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UNION INTERPARLEMENTAIRE 
 
 
Buts 
 
L’Union interparlementaire, dont le statut international est reflété dans un accord de 
siège conclu avec les autorités fédérales suisses, est la seule organisation groupant les 
Parlements à l’échelle mondiale. 
Le but de l’Union est de favoriser les contacts personnels entre les membres de tous les 
Parlements et de les réunir dans une action commune, à l’effet de faire collaborer leurs 
Etats respectifs à l’affermissement et au développement des institutions 
représentatives, ainsi qu’à l’oeuvre de paix et de collaboration entre les peuples, 
notamment par l’appui accordé aux objectifs des Nations Unies. 
A cette fin, l’Union se prononce sur tous les problèmes d’ordre international dont il est 
possible de promouvoir la solution par la voie parlementaire et fait toutes suggestions 
en vue de développer l’institution parlementaire, d’en améliorer le fonctionnement et 
d’en rehausser le prestige. 
 
Membres 
 
Se référer au site Internet de l’Union interparlementaire (http://www.ipu.org). 
 
Structure 
 
Les organes de l’Union sont : 
1. L’Assemblée, qui se réunit deux fois par an  
2. Le Conseil interparlementaire, qui se compose de deux représentants par Groupe 
affilié ; 
3. Le Comité exécutif, qui comprend douze membres élus par la Conférence. Le 
président du Conseil interparlementaire en est président de droit ; 
4. Le Secrétariat de l’Union, qui est le secrétariat international de l’Organisation et dont 
le siège se trouve à l’adresse suivante : 
 
 

Union interparlementaire 
5, chemin du Pommier 

Case postale 330 
CH-1218 Le Grand Saconnex 

Genève (Suisse) 
 
 
  

http://www.ipu.org/
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PREMIÈRE SÉANCE 

Lundi 20 octobre (matin) 

Présidence de Dr José Pedro Montero, Président. 
 

____ 
 
LA SEANCE EST OUVERTE A 11 HEURES 00.   
 

1. Ouverture de la session 

M. le président José Pedro Montero a ouvert la session. Il a souhaité 
la bienvenue à tous les membres. 

 

2. Questions administratives : nouveaux membres 

M. le président José Pedro Montero a indiqué que le secrétariat avait 
reçu plusieurs demandes d’adhésion qui ont été acceptées par le Comité 
exécutif. Il en a donné la liste : 

 
1. Mme Kaniz MOULA Secrétaire du Parlement, Bangladesh 

(remplace M. Md. Mizanur RAHMAN) 
 
2. M. Lucas Ribeiro ALMEIDA JÚNIOR Secrétaire général de la Chambre des députés, Brésil 
 
3. Mr Danilo Augusto BARBOZA DE AGUIAR Secrétaire général du Sénat, Brésil 

 
4. M. Panicos POURGOURIDES Secrétaire général de la Chambre des représentants,  
 Chypre (remplace Mme Tassoula JERONYMIDES) 

 
5. M. Giovanny Francisco BRAVO RODRÍGUEZ Secrétaire général de l’Assemblée nationale, Equateur 
 (remplace M. Alejandro Muñoz HIDALGO) 

 
6. M. Paul GÖTTKE Secrétaire général du Bundestag, Allemagne 
 (remplace le Dr. Michael SCHÄFER) 

 
7. M. Martin HUGHES Greffier par intérim du Sénat, République de l’Irlande 
 (remplace M. Martin GROVES) 

 
8. M. Sverrir JÓNSSON Secrétaire du Parlement, Islande 
 (remplace Mme Ragna ÁRNADÓTTIR) 
 
9. Mr Abdelrahim ALWAKED Secrétaire général du Sénat, Jordanie 

 
10. M. Samuel NJOROGE Secrétaire général de l’Assemblée nationale, Kenya 

 
11. M. Algirdas STONČAITIS Secrétaire général de l’Assemblée nationale, Lituanie 
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12. M. Boban STANIŠIĆ Secrétaire général du Parlement, Monténégro 
 (remplace M. Aleksandar KLARIĆ) 

 
13. M. António Joaquim MAHUMANE Secrétaire général de l’Assemblée de la République,  
 Mozambique (remplace M. Alberto NKUTUMULA) 

 
14. Mr Emmanuel ODO Greffier par intérim du Sénat, Nigéria 

 
15. M. Sander DUIJMAER VAN TWIST Secrétaire général adjoint de la Chambre des  
 représentants, Pays-Bas  

 
16. M. Carlos Ramón ALVARADO Secrétaire général de l’Assemblée nationale, Panama 

 
17. Mme Cheloy VELICARIA-GARAFIL Secrétaire générale de la Chambre des représentants,  

Philippines (remplace M. Reginald S. VELASCO) 
  

18. M. Jennifer A. BAQUIRAN Secrétaire général adjoint de la Chambre des  
 représentants, Philippines 

 
19. Mme Ioana BRAN-VOINEA Secrétaire générale par intérim de la Chambre des  
 députés, Roumanie 

 
20. M. Sirote PATPUN Secrétaire général de la Chambre des représentants,  
 Thaïlande (remplace M. Arpath SUKHANUNTH) 

 
21. M. Hüseyin Kürşat KIRBIYIK Secrétaire général de la Grande Assemblée nationale,  
 Türkiye (remplace M. Talip UZUN) 

 
22. Mme LE Thu Ha Secrétaire générale adjointe de l’Assemblée nationale,  
 Vietnam 

 
23. M. Emiliano METEDIERA Secrétaire général adjoint de la Chambre des  
 représentants, Uruguay 

 
Pour devenir membre associé 
 
24. M. Jean-Baptiste LECLÈRE Secrétaire général de l’Assemblée parlementaire de la  
 Francophonie (remplace M. Damien CESSELIN) 

 
Les nouveaux membres ont été acceptés.  

 

3. Élections au Comité exécutif 

M. le président José Pedro Montero a indiqué qu’une élection aura 
lieu afin de pourvoir trois postes vacants de membre ordinaire du Comité 
exécutif. Il a indiqué que la date limite de dépôt des candidatures était fixée 
au mardi 21 octobre, à 12 heures 30, et qu’une élection serait organisée si 
nécessaire le mardi 21 octobre, à 14 heures 30, pour départager les candidats.  
 

M. le président José Pedro Montero a expliqué que la note relative 
aux élections, envoyée par les co-secrétaires et publiée sur le site internet de 
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l’ASGP, détermine les règles pour se porter candidat et voter aux élections. 
Les formulaires de candidature et de parrainage peuvent être demandés au 
secrétariat. Le formulaire de candidature doit être signé par le candidat à 
l’élection. Le formulaire de parrainage doit être signé par un autre membre 
de l’Association. Il a rappelé que la composition du Comité exécutif devait 
s’efforcer d’assurer une représentation équilibrée des différentes zones 
géographiques et des langues officielles de l’Association (français et 
anglais), ainsi qu’entre les femmes et les hommes.  

 
M. le président José Pedro Montero a rappelé que le Règlement de 

l’Association prévoit une procédure de suspension de l’adhésion après trois 
années de cotisations impayées, et de privation du droit de vote après deux 
années de cotisations impayées.  

 
M. le président José Pedro Montero a rappelé que la composition 

actuelle du Comité exécutif est disponible sur le site internet de l’ASGP et 
peut être demandée au secrétariat. Il a invité les membres ne pouvant pas être 
présents à l’éventuelle élection à remettre une procuration au secrétariat 
avant 14 heures 15 le mardi 21 octobre.  

 

4. Ordre du jour 

M. le président José Pedro Montero a invité les membres à consulter 
l’ordre du jour, tel qu’approuvé par le Comité exécutif, disponible sur le site 
internet de l’Association. Il a rappelé l’importance de vérifier régulièrement, 
sur le site internet, les modifications de l’ordre du jour sur le site de 
l’Association.  
 

M. le président José Pedro Montero a rappelé que les horaires 
habituels des sessions sont de 10 heures à 12 heures 30 le matin, et de 
14 heures 30 à 17 heures 30 l’après-midi. 

 
L’ordre du jour a été accepté.  
 
M. le président José Pedro Montero a remercié les membres ayant 

proposé de présenter une communication, puis a indiqué que le Comité 
exécutif avait décidé de reconduire les limites habituelles de temps de parole 
pour les réunions : dix minutes pour les modérateurs introduisant un débat 
général, et dix minutes supplémentaires en conclusion ; dix minutes pour les 
personnes présentant une communication – ce temps n’incluant pas les 
questions et réponses ; cinq minutes pour les autres interventions.  

 

https://asgp.co/wp-content/uploads/2025/04/250408-Agenda-for-Tashkent-ENG-FR-FINAL.pdf
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Il a rappelé que l’ensemble des communications peuvent être 
consultées, en français et en anglais, sur le site internet de l’ASGP, ainsi que 
les contributions écrites envoyées par certains membres.  

 
M. le président José Pedro Montero a rappelé qu’il était impossible 

que tous les secrétaires généraux s’expriment au cours de la première journée 
de la session et a invité les membres à en tenir compte lorsqu’ils planifient 
leur voyage. 

 
Il a invité les membres à communiquer au secrétariat les sujets de 

communication ou de débats généraux susceptibles d’être intégrés à l’ordre 
du jour de la session d’Istanbul (Turquie), en avril 2026.   
 

5. Interprétariat 

M. le président José Pedro Montero a indiqué qu’en plus du français 
et de l’anglais, l’interprétation des réunions serait assurée plusieurs langues 
au cours de la session, grâce au financement des parlements nationaux et 
régionaux.  

 
Il a adressé ses remerciements à l’ensemble de l’équipe des interprètes 

et a rappelé qu’aucune intervention ne peut être prononcée dans une langue 
autre que les langues faisant l’objet d’interprétariat simultané.  
 

Thème : Actualités et innovations au parlement 
 

6. Communication : M. Raúl Guzmán Uribe, Sénat du Chili, « Label Égalité 
des genres : le Sénat chilien, premier parlement au monde à obtenir cette 
certification internationale » 

 M. Raúl Guzmán Uribe (Chili) a présenté la communication 
suivante :  
 
Permettez-moi d’annoncer, lors de cette session d’automne 2025 de 
l’Association des secrétaires généraux des parlements, la concrétisation 
d’une étape historique pour le Sénat de la République du Chili: l’octroi à 
notre institution du sceau « Égalité des sexes pour les institutions 
publiques », décerné par le Programme des Nations unies pour le 
développement. Avec cette certification, le Sénat chilien devient la première 
chambre législative au monde à obtenir ce label d’excellence. 
 
Le sceau « Égalité des sexes » est une initiative mondiale du Programme des 
Nations unies pour le développement, qui met en avant les institutions 
publiques engagées en faveur de l’inclusion et dont les objectifs politiques et 

https://asgp.co/fr/r%C3%A9unions/tachkent-ouzbekistan/
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institutionnels comprennent la promotion d’environnements de travail où les 
femmes et les hommes bénéficient des mêmes opportunités dans le cadre de 
leur expérience professionnelle. Concrètement, cela se traduit par la 
promotion de l’excellence en matière d’égalité des sexes dans tous les aspects 
de leur travail. 
 
Le Sceau de l’égalité des sexes mesure les progrès réalisés à l’aide de normes 
internationales. Au cours du processus de certification, les institutions 
bénéficient d’un soutien à chaque étape, grâce à des outils innovants et à des 
conseils personnalisés prodigués par des experts internationaux. Une fois le 
programme terminé, l’institution publique participante reçoit une 
reconnaissance internationale en matière d’égalité des sexes, qui atteste de 
ses réalisations. Le sceau est également une reconnaissance de l’efficacité et 
de l’innovation en matière d’égalité des sexes. 
 
En novembre 2022, le Sénat de la République du Chili a signé un accord de 
collaboration avec le PNUD pour mettre en œuvre le programme « Sceau 
d’égalité des sexes dans les institutions publiques ». 
 
Après deux ans de travail interne, puis un processus d’évaluation externe 
mené par le PNUD, la certification correspondante a été délivrée et, comme 
nous l’avons indiqué au début de cette présentation, le Sénat de la République 
du Chili devient la première chambre législative au monde à l’obtenir. 
 
À l’issue du processus de certification par le PNUD, 15 avancées et 
réalisations institutionnelles importantes développées par notre corporation 
en matière d’égalité des sexes ont été reconnues, que je me permets de 
résumer brièvement: 
 
1. Élaboration d’un diagnostic institutionnel en matière de genre, afin de 
connaître la situation actuelle au niveau institutionnel dans ce domaine. 
 
2. Structuration du Plan stratégique institutionnel 2024-2028, élaboré dans 
une perspective de genre. 
 
3. Définition d’une politique institutionnelle en matière de genre, consistant 
en l’élaboration d’un ensemble de principes et d’objectifs adoptés par le 
Sénat afin de promouvoir l’égalité des genres. 
 
4. Création du Comité et du Secrétariat technique sur le genre, qui sont des 
organes de participation démocratique et une structure fonctionnelle qui 
promeuvent et coordonnent le travail pour l’intégration de la dimension de 
genre au Sénat. 
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5. Manuel d’orientations techniques pour inclure la perspective de genre 
dans le travail législatif à certaines ou à toutes les étapes du processus 
d’élaboration de la loi. 
 
6. Formation et sensibilisation aux questions de genre pour les fonctionnaires 
du Sénat, lancée en 2022. 
 
7. Programme de leadership pour les fonctionnaires, comprenant des ateliers 
sur la gestion des talents et le renforcement des compétences afin de 
mobiliser les idées et les projets, ainsi que d’élargir les possibilités de 
développement des fonctionnaires. 
 
8. Élaboration de protocoles visant à prévenir et à sanctionner le harcèlement 
au travail, le harcèlement sexuel, la violence au travail et la discrimination 
arbitraire. 
 
9. Intégration de critères liés au genre dans la phase d’évaluation des marchés 
publics. 
 
10. Création d’une bannière sur le site web institutionnel contenant des 
informations législatives et institutionnelles sur les questions liées au genre. 
 
11. Depuis 2023, le Sénat dispose d’une salle d’allaitement, conçue comme 
un espace spécialement aménagé pour favoriser l’allaitement maternel, 
aidant ainsi à concilier les fonctions professionnelles et maternelles. 
 
12. Conception d’un manuel de langage inclusif et non sexiste, conçu comme 
un outil qui fournit des recommandations visant à utiliser un langage 
respectueux et équitable dans les communications émises par le Sénat. 
 
13. Coordination avec d’autres organismes nationaux et internationaux. 
 
14. Mise en place d’un système de suivi avec des indicateurs et une 
méthodologie d’étiquetage budgétaire axée sur le genre. 
 
15. Lancement de l’atelier « Femmes au Congrès national », un programme 
de liaison avec les citoyens qui vise à mettre en évidence le rôle des femmes 
dans l’histoire politique du pays. 
 
Permettez-moi d’illustrer cela par des chiffres, avec une seule donnée qui 
rend compte des progrès significatifs réalisés au cours du processus de 
certification et depuis l’entrée en vigueur du plan stratégique institutionnel 
actuel : l’écart de représentation des femmes au sein de l’entreprise a été 
réduit de 30 % à 35 %, et 41 % des postes de direction sont occupés par des 
femmes. 
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Nous sommes légitimement fiers de cette reconnaissance internationale, 
mais cela nous encourage à persévérer dans la mise en œuvre intégrale de 
notre plan stratégique institutionnel, en promouvant des actions qui 
contribuent à garantir des espaces de travail équitables et exempts de 
discrimination.  
 
Merci beaucoup. 
 

M. Ingvar Mattson (Suède) a demandé si tous les problèmes 
identifiés au cours du processus de certification ont pu être résolus. 

 
Mme Claressa Surtees (Australie) a félicité la délégation chilienne 

pour l’obtention du label. Elle a souhaité savoir si un comité de suivi chargé 
d’évaluer les progrès réalisés à la suite de cette certification avait été mis en 
place. 

 
Mme Chloe Mawson (Royaume-Uni) a relevé que des protocoles de 

lutte contre le harcèlement avaient été instaurés et a souhaité savoir s’ils 
s’appliquaient uniquement aux membres du personnel ou également aux 
députés. 

 
M. Ismael Goulal Boudine (Djibouti) s’est interrogé sur le rôle joué 

par le Sénat dans le processus d’obtention du label. Il a également demandé 
si l’initiative provenait du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif. 

 
M. Said Mokadem (Conseil consultatif magrébin) a demandé des 

précisions sur la place reconnue aux femmes dans la Constitution chilienne 
et sur la manière dont ce cadre juridique contribue à la promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 

 
M. Raúl Guzmán Uribe (Chili) a indiqué que plusieurs situations 

d’inégalité avaient été identifiées au sein de l’institution, notamment en ce 
qui concerne la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. Il a 
précisé qu’une salle d’allaitement avait été aménagée afin d’améliorer les 
conditions de travail des femmes. 

 
Il a ajouté qu’avant la mise en œuvre du processus de certification, les 

indicateurs d’égalité se situaient entre 20 % et 22 %, alors qu’ils atteignaient 
désormais environ 80 %. L’ensemble des fonctionnaires de l’institution ont 
participé aux enquêtes et aux évaluations. 

 
Il a toutefois reconnu que des défis subsistaient pour parvenir à une 

égalité complète. Il a estimé que cette démarche avait permis de renforcer la 
compréhension et la reconnaissance mutuelles du travail accompli par 
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chacun, tout en soulignant que les femmes assument encore souvent d’autres 
responsabilités en dehors de leur activité professionnelle. 

 
 

7. Communication : M. Najib El Khadi, Chambre des Représentants du 
Maroc, « Promouvoir la culture parlementaire auprès des jeunes : simulation 
de débats parlementaires » 

M. Najib El Khadi (Maroc) a présenté la communication suivante :  
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux, 
Chers collègues, 
 
C’est un honneur de prendre la parole devant vous aujourd’hui pour partager 
une expérience qui illustre l’engagement du Parlement marocain en faveur 
de la jeunesse. Une question nous interpelle tous : comment rapprocher nos 
institutions des citoyens de demain et ancrer chez eux, dès le plus jeune âge, 
les valeurs de la culture démocratique. 
 
Pour la deuxième année consécutive, le Parlement du Royaume du Maroc, à 
travers ses deux Chambres, a choisi d’apporter une réponse concrète et 
novatrice à ce défi. Capitalisant sur le succès de l’édition précédente, il a 
renouvelé et amplifié son initiative pédagogique, innovante et inclusive : 
l’organisation de simulations de débats parlementaires destinées à la 
jeunesse, qui fut l'un des moments phares de la 30ème édition du Salon 
International de l’Édition et du Livre de Rabat, tenue en avril 2025. 
 
Véritable carrefour d’idées et de cultures, le Salon International de l’Édition 
et du Livre de Rabat est bien plus qu'un simple rendez-vous ; c'est une 
plateforme vibrante d'échange et de dialogue. L'édition 2025 a d'ailleurs battu 
des records d'affluence avec plus de 403 000 visiteurs, soit une hausse 
significative de 26 % par rapport à l’année précédente. Au-delà de 
l'exposition d'ouvrages, le salon offre une tribune exceptionnelle aux 
institutions nationales. Il leur permet de dévoiler la richesse de leur 
production intellectuelle et documentaire, de présenter leurs publications et 
d'engager un dialogue direct avec le public sur leurs missions et leurs travaux.  
 
Pour la quatrième année consécutive, la participation du Parlement marocain 
au Salon s'affirme comme un rendez-vous incontournable de sa politique 
d'ouverture. Cette présence vise à transformer notre stand en un véritable 
pont de communication avec les citoyens, et tout particulièrement avec la 
jeunesse. L'objectif est d'offrir au grand public une occasion privilégiée de 
se familiariser avec les rouages de l'institution législative, de clarifier son 
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fonctionnement et de mesurer sa contribution essentielle au développement 
démocratique et sociétal du Royaume. 
 
Une préparation en profondeur 
Loin d'être un simple événement ponctuel, ce projet a été l’aboutissement 
d'un processus de préparation minutieux et progressif, mené en partenariat 
stratégique avec le Ministère de l’Éducation nationale. 
 
La première étape a consisté à puiser dans l’authenticité même de nos travaux 
: les thématiques ont été soigneusement sélectionnées à partir des comptes 
rendus officiels des séances plénières réelles, notamment les questions orales 
adressées au gouvernement. Ces contenus denses ont ensuite fait l’objet d’un 
véritable travail d’ingénierie pédagogique pour être adaptés en scripts clairs 
et accessibles, tout en préservant la fidélité des procédures parlementaires. 
 
Distribués en amont, ces scripts ont permis à chaque participant de 
s'approprier son rôle – que ce soit celui de président de séance, de ministre 
ou de parlementaire – et d’assimiler les codes du langage et de la posture 
parlementaires. Cette préparation a été renforcée par une vaste campagne 
d'ateliers de formation déployée à travers les douze régions du Royaume. 
Pour ce faire, des cadres du Parlement et du Ministère se sont 
personnellement déplacés, assurant une initiation directe des jeunes aux 
règles de procédure et à l'éthique du débat parlementaire. 
 
Enfin, pour parachever cette immersion, des visites au siège du Parlement 
ont été organisées, permettant aux jeunes de s'imprégner de la solennité et de 
la charge symbolique de l'institution qu'ils allaient bientôt représenter. 
 
Des séances réalistes, vivantes et inclusives 
Pour accueillir cet exercice démocratique unique, une réplique de 
l’hémicycle a été installée au cœur du stand parlementaire durant le Salon du 
Livre de Rabat. L'atmosphère était fidèle à celle d’une véritable séance 
plénière, où les débats portaient sur des priorités nationales majeures : de la 
gestion de l'eau à la transition numérique, en passant par des projets 
structurants comme le port de Dakhla Atlantique. 
 
Le réalisme a été poussé dans les moindres détails. Les jeunes ont incarné 
tous les rôles institutionnels : président de séance, secrétaires, ministres, ainsi 
que parlementaires de la majorité et de l'opposition. Chaque intervenant 
disposait d'un temps de parole chronométré, et les "ministres" se déplaçaient 
au podium pour répondre aux questions, conformément au protocole. Le 
schéma des questions orales, avec son jeu de répliques et de contre-réponses, 
a été fidèlement reproduit, donnant aux échanges une dynamique 
authentique. Pour garantir une immersion totale, les séances étaient filmées 
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et retransmises en direct sur de grands écrans, et le public pouvait y assister 
comme de véritables spectateurs. 
 
Mais le réalisme ne serait rien sans l'ouverture. L’exercice a respecté la 
diversité linguistique du Parlement : lorsqu’une question était posée en 
langue amazighe deuxième langue nationale, une interprétation simultanée 
en arabe était assurée. Poussant plus loin les frontières de l'inclusion, une 
innovation majeure a été introduite : l’interprétation en direct en langue des 
signes. Cette initiative a permis à des jeunes en situation de handicap auditif 
de participer pleinement, occupant eux-mêmes des rôles de parlementaires. 
Unanimement saluée, cette démarche a prouvé qu'il n'y a pas de barrière à 
l'engagement citoyen. 
 
Fait marquant, des ministres du gouvernement en exercice ont assisté à ces 
simulations, apportant leur caution et leur encouragement aux jeunes qui 
débattaient de sujets qu'ils avaient eux-mêmes traités au Parlement. Ce pont 
entre les générations et les fonctions a constitué un moment de validation 
exceptionnel. Enfin, pour que l'expérience s'ancre durablement dans leur 
mémoire civique, les participants ont reçu des souvenirs et cadeaux 
pédagogiques, symboles de leur passage au sein de ce Parlement citoyen. 
 
Un écho favorable et un impact profond 
L'initiative a rencontré un succès retentissant, attirant un public très 
diversifié. Des familles, des étudiants et des enseignants ont ainsi côtoyé des 
universitaires, des journalistes et des acteurs de la société civile. Cette 
mosaïque a été enrichie par la présence de parlementaires marocains en 
exercice, venus non pas en simples observateurs, mais pour dialoguer et 
encourager les jeunes. Leur interaction a créé un véritable pont 
intergénérationnel, offrant un contact direct avec les représentants de la 
nation. La présence de délégations étrangères a également témoigné de 
l'intérêt international suscité par ce modèle marocain de vulgarisation de la 
culture parlementaire. 
 
L'impact médiatique a été tout aussi exceptionnel, se déployant sur trois 
niveaux complémentaires. La presse nationale a salué la portée pédagogique 
et citoyenne de l'initiative. Les médias électroniques, eux, ont capturé 
l'effervescence humaine de l'événement en relayant l'enthousiasme des 
participants. Enfin, les réseaux sociaux ont assuré une diffusion auprès d'un 
public jeune, grâce à des formats courts et dynamiques qui ont massivement 
amplifié la portée du message. 
 
Au-delà des chiffres et de la couverture médiatique, la plus grande réussite 
réside dans les réactions unanimes recueillies sur place. Visiteurs, étudiants 
et représentants de la société civile ont tous salué une expérience fondatrice. 
Ils ont insisté sur la valeur de cette immersion au cœur de la démocratie, qui 
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a permis aux jeunes de comprendre de l'intérieur l'importance du respect des 
règles, la discipline du débat et la richesse du pluralisme. 
 
 
Vers un partage d'expériences 
Forte de cette dynamique, l’expérience marocaine n’est pas une fin en soi, 
mais le début d’un engagement continu. Le Parlement du Royaume s’engage 
à la fois à approfondir cette démarche au niveau national, et à la partager 
largement au sein de notre communauté interparlementaire.  
 
Conclusion 
 
Chers collègues, 
Donner aux jeunes l’opportunité de vivre de l’intérieur le fonctionnement 
parlementaire, c’est non seulement renforcer leur culture civique, mais aussi 
préparer une génération consciente de ses droits, de ses devoirs et du rôle 
essentiel du débat démocratique. 
 
Nos parlements ne sont pas seulement des lieux de décision, ils doivent 
devenir de véritables espaces pédagogiques vivants, ouverts sur la société, 
où se construisent la citoyenneté active et le dialogue intergénérationnel. 
 
En ouvrant nos portes, nous ne formons pas seulement les citoyens de demain 
; nous offrons aussi à nos institutions une nouvelle vitalité.  
 
Je vous remercie. 
 

Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a observé que les jeunes 
pouvaient parfois être intimidés par l’environnement institutionnel. Elle a 
souhaité savoir si l’approche « hors les murs », en dehors du cadre 
parlementaire traditionnel, avait eu un impact positif sur leur participation et 
leur aisance.  

 
M. Luis Jojas Gallardo (Chili) a indiqué qu’un parlement de jeunes 

avait été créé au Chili et que ses participants ont été invités au Parlement 
national afin d’observer le travail parlementaire. Il a estimé qu’il était 
important de permettre aux jeunes de faire cette expérience au sein même du 
Parlement, tout en soulignant la nécessité de se rendre également dans les 
régions et les universités pour présenter le fonctionnement des institutions 
parlementaires. 

 
M. Paul Göttke (Allemagne) a souligné qu’une polarisation 

croissante des débats pouvait être constatée, y compris parmi les jeunes 
générations. Il a demandé quelle influence l’expérience présentée avait pu 
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avoir sur cette dynamique et quel rôle jouaient les réseaux sociaux dans ce 
contexte. 

 
M. Najib El Khadi (Maroc) a indiqué que l’initiative présentée 

émanait de l’Observatoire de l’enfant, qui organise des simulations en 
collaboration avec le Parlement. Il a précisé que l’activité organisée à 
l’occasion du Salon du Livre constituait une initiative nouvelle visant à 
renforcer l’éducation civique et la participation des jeunes. 

 
Il a mis en avant le fait que cette initiative avait permis de mobiliser 

des jeunes issus de différentes régions du Maroc et non uniquement ceux 
vivant à proximité de la capitale. 

 
Concernant la polarisation du débat politique, il a estimé qu’il était 

essentiel, pour la formation des citoyens, que les jeunes puissent faire 
l’expérience concrète du débat démocratique et se familiariser avec les rôles 
des différents acteurs. 

 
Abordant la question des réseaux sociaux, il a indiqué que ce sujet, 

complexe et vaste, nécessiterait une analyse plus approfondie et ne pouvait 
pas être correctement abordé dans le cadre de cette communication. 

 
En conclusion, il a présenté cette expérience comme une forme de 

« parlement mobile hors les murs », destinée à rapprocher les jeunes des 
institutions démocratiques. 
 
 

8. Mmes Chloe Mawson, Chambre des Lords du Royaume-Uni, et Sarah 
Davies, Chambre des Communes du Royaume-Uni, « Évolutions récentes 
dans la relation entre le Parlement britannique et les tribunaux » 

 Mmes Chloe Mawson et Sarah Davies (Royaume-Uni) ont présenté 
la communication suivante :  
 
Introduction 
 
Pour commencer ce document par des points de contexte importants à 
comparer avec d’autres systèmes constitutionnels, il convient de noter que le 
Royaume-Uni n‘a pas de constitution codifiée et qu’au Parlement 
britannique, il n’y a pas de notion d’immunité individuelle des membres 
ou du personnel. Le Parlement n’est pas, comme l’a dit l’ancien greffier Bill 
McKay, « un refuge » à l’abri du droit criminel ou civil ; on soutient depuis 
longtemps que le privilège ne protège pas les députés contre les poursuites 
pour « crimes ordinaires ». 
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La protection du Parlement repose plutôt sur le « privilège », c’est-à-dire la 
protection des questions qui relèvent intrinsèquement du Parlement, comme la 
façon dont il organise ses délibérations et la façon dont il contrôle des choses 
comme l’accès à la Cité parlementaire et la protection de la liberté 
d’expression au Parlement. Cela signifie qu’il n’y a pas de frontière claire 
entre les affaires de la Cour et celles de chaque chambre – bien que cela ait 
l’avantage de permettre au privilège de s’adapter aux circonstances modernes, 
cela signifie également qu’il peut y avoir un territoire contesté. En principe, il 
y a des domaines où les tribunaux ne devraient pas empiéter, comme les détails 
de la prise de décision parlementaire, et qui ne sont pas justiciables. En 
pratique, comme la compréhension juridique du Parlement est limitée, elle 
n’est pas toujours appréciée. 
 
Une partie de cela est exprimée par deux dispositions législatives historiques - 
l’article IX de la Déclaration des droits de 1689 et la loi de 1840 sur les 
documents parlementaires - suivies d’une série de jugements de tribunaux 
pour réitérer le sens qui leur est appliqué par les juges, y compris la façon de 
définir des termes tels que « procédures », « au Parlement » et ainsi de suite 
dans un monde qui a changé.  L’article IX de la Déclaration des droits de 1689 
confère aux « délibérations du Parlement » la protection contre la « mise en 
accusation ou l’interrogatoire » devant un « tribunal ou un lieu hors du 
Parlement ». Celle-ci s’appuyait sur une revendication préexistante de 
connaissance exclusive de ce qui se disait ou se faisait au Parlement. 
 
La plupart des premières affaires concernant le Parlement portaient sur la 
nécessité pour le Parlement de fonctionner sans entrave et sur l’importance 
pour les tribunaux et le Parlement de respecter leurs rôles constitutionnels 
respectifs. La situation était compliquée par le fait qu’il y a bien sûr deux 
Chambres et, à partir du XVIIe siècle, la Chambre des lords a développé une 
fonction de Cour suprême de facto – une évolution qui a été ressentie et à 
laquelle les Communes ont résisté, en partie parce qu’elle aurait mis les Lords 
dans la position de déterminer les privilèges des Communes. 
 
À la fin du XIXe siècle, les principes suivants ont émergé : le privilège 
parlementaire existe et peut être exercé par chaque Chambre ; chaque 
Chambre a le contrôle de ses propres procédures ; les tribunaux déterminent 
les limites ; et le remède en cas de désaccord serait la législation. 
 
Le Parlement britannique applique une ordonnance parallèle d’auto-
abnégation sur les commentaires sur les questions devant les tribunaux par le 
biais de sa résolution sub judice, qui est identique dans les deux chambres. 
 
L’équilibre entre ces affirmations est couvert en détail dans la dernière édition 
d’Erskine May, qui fait actuellement l’objet d’une révision approfondie pour 
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une nouvelle édition en 2026.  Les tribunaux et le Parlement continuent de 
réitérer leur décision : bien qu’il reste des lois relatives au privilège, celles-ci 
sont fragmentaires et se rapportent à des questions particulières.  Les deux 
Chambres comptent sur l’habileté des tribunaux à identifier et à respecter les 
limites constitutionnelles appropriées. Les autorités de la Chambre 
interviennent au besoin, ou communiquent de manière informelle avec les 
parties à l’affaire, afin d’établir où les autorités parlementaires considèrent que 
se situent ces limites.  
 
Ce document présente les développements depuis le début de l’année 2025 en 
résumant : 

• un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme rendu en avril 
2025, qui a réaffirmé la position du Parlement britannique sur les 
protections accordées aux membres des deux chambres lorsqu’ils 
prononcent des discours dans leurs procédures respectives. 

• deux renvois au Comité des privilèges de la Chambre des communes ; 
• une affaire judiciaire particulièrement pertinente, relative à une action 

en justice contre l’introduction par le gouvernement de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) sur les frais de scolarité des écoles privées 

 
Il est suivi d’un résumé de l’enquête du Comité de la procédure de la Chambre 
des communes sur la résolution relative aux affaires en instance et d’un 
examen des travaux en cours pour sensibiliser la communauté juridique au 
privilège parlementaire. 
 
Première partie : Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH) d’avril 2025 
Cette affaire démontre l’importance continue accordée à la liberté 
d’expression au Parlement et à l’accès à l’information.  La CEDH a statué en 
avril 2025 que les droits de l’homme du détaillant Sir Philip Green n’avaient 
pas été violés lorsqu’il a été désigné lors d’une procédure par un membre de 
la Chambre des Lords comme titulaire d’une injonction contre le journal 
Telegraph. Il s’agissait d’une injonction provisoire qui devait faire l’objet 
d’une audience complète peu de temps après la nomination de Green – la 
procédure judiciaire entrait donc dans le cadre de la résolution sub judice de 
la Chambre des Lords.  
 
La CEDH a conclu que, bien que l’article 8 (protection de la vie privée et 
familiale) soit en jeu en l’espèce, le Parlement n’était pas tenu d’accorder un 
recours à l’ingérence dans les droits garantis à Philip Green au titre de 8. 
L’intégralité de l’arrêt est disponible ici [Green c. Royaume-Uni]. Il est long, 
mais l’extrait suivant, qui reconnaît le travail entrepris par le Parlement pour 
garder le privilège à l’étude, est particulièrement intéressant : 
  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22itemid%22:%5B%22002-14451%22%5D%7D
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« Conformément au principe constitutionnel bien établi de l’autonomie du 
Parlement... C’est en premier lieu aux parlements nationaux d’apprécier la 
nécessité de restreindre le comportement de leurs membres... Comme le 
Parlement du Royaume-Uni est conscient du problème de l’utilisation du 
privilège parlementaire pour contrecarrer les injonctions et qu’il s’est penché 
sur la nécessité d’autres contrôles... La Cour estime que, pour l’instant, il peut 
être laissé à l’État défendeur, et au Parlement en particulier, de déterminer si 
et dans quelle mesure des contrôles ex ante et ex post pourraient être 
nécessaires pour empêcher ses membres de révéler des informations faisant 
l’objet d’injonctions en matière de protection du caractère privé.” 
  
Toutefois, compte tenu de l’impact grave que la divulgation de ces 
informations peut avoir sur la vie privée de l’individu concerné, sans parler 
des implications pour l’État de droit et la séparation des pouvoirs dans la 
constitution du Royaume-Uni de parlementaires usurpant le rôle de juges qui 
l’ont jugé nécessaire, après avoir examiné les éléments de preuve dont ils 
disposaient,  pour accorder une injonction, le tribunal estime que la nécessité 
de contrôles appropriés doit faire l’objet d’un examen régulier au niveau 
national. 
  
Par conséquent, en l’état actuel des choses, la règle du privilège parlementaire 
n’excède pas la marge d’appréciation accordée à l’État défendeur et il n’existe 
pas de raisons suffisamment solides pour justifier que la Cour substitue son 
opinion à celle du Parlement et exige de celui-ci ou de l’État défendeur qu’il 
introduise de nouveaux contrôles ex ante et ex post de la liberté d’expression 
au Parlement. 
  
En conséquence, la Cour conclut qu’il n’y a pas eu violation de l’article 8 de 
la convention. 
 
Deuxième partie : références au Comité des privilèges 
Au cours de l’été 2025, deux dossiers ont été renvoyés au Comité des 
privilèges de la Chambre des communes, qui sera étudié cet automne. 
 
Première reference : accès aux éléments de preuve non déclarés 
La première référence concerne l’accès potentiel d’une enquête publique 
statutaire (l’enquête sur l’attentat à la bombe d’Omagh) à des témoignages non 
rapportés recueillis par la Commission des affaires d’Irlande du Nord en 1998. 
L’article IX interdit la mise en accusation et l’interrogatoire, comme nous 
l’avons déjà noté, et personne n’a accès à de tels éléments de preuve non 
rapportés provenant d’une législature précédente. De l’avis des autorités 
parlementaires, une enquête prévue par la loi est, « un lieu à l’extérieur du 
Parlement » aux termes de la Loi de 1689, de sorte qu’il n’était pas possible 
d’accorder un tel accès sans un examen plus approfondi. Le 9 juillet 2025, la 
députée Tonia Antoniazzi, présidente de la commission des affaires d’Irlande 
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du Nord, a présenté une pétition du secrétaire de l’enquête sur l’attentat à la 
bombe d’Omagh demandant l’accès aux preuves non rapportées. Le 
lendemain, le Président a fait une déclaration dans laquelle il exposait le 
contexte : 
 
J’ai également reçu une lettre de l’honorable député de Gower et de 
l’honorable député de North Dorset demandant que cette question ait la 
priorité en tant que question de privilège au motif que 
 
« Nous suggérons que la Chambre ait l’occasion d’examiner cette pétition, 
mais qu’il est profondément insatisfaisant qu’elle doive prendre une décision 
sans qu’aucun membre ne puisse évaluer l’opportunité de divulguer les 
preuves ou les questions de privilège qui peuvent être soulevées en renvoyant 
ces documents à une enquête statutaire qui, nous le comprenons, est un « lieu 
hors du Parlement » aux fins de l’article 9 de la la Déclaration des droits ». 
J’ai examiné la question et j’ai décidé qu’il s’agit d’une question que je 
devrais accorder à la préséance accordée aux questions de privilège . Les 
députés peuvent donc déposer une motion qui sera débattue lundi. La motion 
sera adoptée après les questions ou déclarations urgentes et avant les affaires 
du gouvernement. Les documents seront à la disposition des députés dès qu’ils 
auront été déposés, ce qui sera le cas aujourd’hui à l’ajournement de la 
Chambre. 
 
Le 4 juillet, après un bref débat, la Chambre a décidé : 
(1) que le compte rendu des dépositions orales non publiées recueillies auprès 
de M. Baxter par la commission des affaires d’Irlande du Nord en séance 
privée le 11 novembre 2009 soit renvoyé à la commission des privilèges ; 
(2) que le Comité examine la pétition du Secrétaire à l’enquête sur l’attentat à 
la bombe d’Omagh en ce qui concerne ces éléments de preuve et prenne tout 
avis qu’il juge nécessaire ; 
(3) que les pouvoirs du comité, y compris celui de faire rapport et de publier 
des éléments de preuve s’il l’estime approprié, s’appliquent à l’égard de ces 
éléments de preuve ; 
(4) que le Comité fasse rapport à la Chambre des mesures qu’il a prises et de 
toute autre question qu’il juge pertinente d’ici le 30 octobre 2025 ; et 
(5) si le Comité estime que les éléments de preuve ne devraient pas être 
rapportés, le rapport du Comité devrait inclure une recommandation sur 
l’opportunité ou l’échec de la divulgation des éléments de preuve dans le cadre 
de l’enquête sur l’attentat à la bombe d’Omagh. 
 
Il s’agissait essentiellement d’un mécanisme convenu pour permettre 
d’examiner la question de savoir si la transcription devait être fournie en tenant 
dûment compte des répercussions plus larges du privilège. Le Comité 
délibérera sur la question cet automne. 
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Deuxième reference : la Charity Commission 
Il s’agit d’un autre type de cas, et il est également en cours, donc les 
commentaires à ce stade sont limités.   
 
Les faits tels qu’ils se présentent sont les suivants. 
 
La Charity Commission (l’organisme de réglementation des organismes de 
bienfaisance du Royaume-Uni) a intenté une action en justice contre le 
médiateur parlementaire et des services de santé (PHSO). Cela découle d’une 
conclusion antérieure du PHSO selon laquelle la Charity Commission avait 
commis une mauvaise administration dans son traitement de deux plaintes 
distinctes et devrait examiner la question. Les examens sont maintenant 
terminés et le PHSO est d’avis qu’ils ne remédient pas à la mauvaise 
administration. La Charity Commission a entamé un contrôle judiciaire 
invitant les tribunaux à conclure que la PHSO n’a aucune base rationnelle pour 
arriver à la conclusion qu’elle fait et que, par conséquent, le rapport est illégal 
(et ne devrait donc pas être fait et publié).  
 
Les autorités de la Chambre ont tenté d’intervenir parce qu’elles étaient d’avis 
que le privilège parlementaire était un obstacle fondamental à cette 
revendication en raison du lien étroit entre le PHSO et la Chambre.  La Charity 
Commission a refusé de retirer sa demande, ce qui a suscité de vives 
inquiétudes chez le président du Comité des affaires publiques et des affaires 
constitutionnelles, qui supervise le PHSO.  Par conséquent, le 4 septembre, le 
président de ce comité a eu préséance pour présenter la motion de privilège 
suivante à la Chambre : 
 
Que... 
(1) Que la Chambre soit saisie des rapports du Commissaire parlementaire à 
l’administration qu’il est proposé de déposer en vertu de l’article 10(3) de la 
loi de 1967 sur le Commissaire parlementaire concernant les mesures prises 
par la Commission des œuvres de bienfaisance pour mettre en œuvre les 
recommandations contenues dans deux rapports publiés par le Commissaire 
à l’égard de « Mlle A » et de « M. U » ; 
(2) La question des actions de la Commission de la charité qui a intenté des 
procédures judiciaires qui empêcheraient le dépôt d’un rapport devant cette 
Chambre soit renvoyée au Comité des privilèges. 
 
La motion a été adoptée après un court débat et la Commission des privilèges 
se penchera sur la question cet automne. 
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Troisième partie : l’action en justice du Conseil des écoles indépendantes 
concernant l’imposition de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les frais 
de scolarité des écoles privées 
Cette affaire s’inscrivait dans le cadre de diverses contestations contre 
l’introduction par le gouvernement de la TVA sur les frais de scolarité des 
écoles privées à partir de janvier 2025, et se composait de deux parties.  
 
À l’origine, les demandeurs avaient cherché à contester la résolution 
budgétaire de la Chambre des communes, qui avait force d’effet en vertu de 
la loi de 1968 sur la perception provisoire des impôts (« la résolution 
budgétaire »).   Dans cette affaire, le Président de la Chambre des communes 
a été joint en tant que partie intéressée et a fait valoir que la résolution 
budgétaire n’était pas justiciable pendant la période où le projet de loi de 
finances (le « projet de loi ») était examiné par le Parlement. 
 
À la lumière du fait que le projet de loi avait reçu la sanction royale le 20 
mars 2025 et avait été promulgué en tant que loi de finances pour 2025, les 
demandeurs ont modifié leurs revendications pour contester la loi de finances, 
et la demande contre la résolution budgétaire est devenue théorique.   
 
Les autorités de la Chambre craignaient que, premièrement, le tribunal 
n’examine la demande avant l’adoption de la loi et, deuxièmement, que cette 
contestation ne soit mise au jour que relativement tard dans la journée. Cela 
révèle en soi une méconnaissance du privilège par les avocats concernés. Les 
autorités de la Chambre ont au moins indiqué dans le jugement qu’elles étaient 
d’avis que les procédures initiales étaient prématurées.  
 
Une fois la première question réglée, une deuxième question a été soulevée au 
sujet de l’utilisation des rapports du Comité et du Bureau national d’audit.  En 
ce qui concerne l’utilisation des rapports des comités, les demandeurs 
cherchaient à s’appuyer sur des constatations factuelles contenues dans deux 
rapports de comités parlementaires, sur des questions qui n’avaient pas fait 
l’objet d’un accord entre d’autres parties (comme les défendeurs). Des 
arguments analogues ont été présentés à l’égard des rapports sur 
l’optimisation des ressources de la Cour des comptes, qui sont considérés 
par les autorités parlementaires comme des travaux du Parlement au titre de 
l’article IX, compte tenu de leur lien étroit avec le rôle constitutionnel de la 
Chambre des communes dans l’autorisation et le contrôle des dépenses 
publiques, de leur lien étroit avec les travaux de la Commission des comptes 
publics,  et le contrôle exercé par la Chambre des communes sur le contrôleur 
et vérificateur général (« C&AG ») et l’ISC.  
 
L’utilisation de ce type de matériel a fait l’objet d’un examen par les tribunaux 
lors de l’affaire Heathrow Hub en 2020.  L’arrêt pertinent de la Cour d’appel 
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a établi cette qualification de l’utilisation autorisée des travaux parlementaires 
devant les tribunaux : 

• Utilisation incontestée des faits historiques 
• Examen de la compatibilité avec la Convention européenne des droits 

de l’homme 
• Interprétation législative 
• Assurer que les exigences légales ont été respectées 
• Établir l’opinion du Parlement sur la portée et l’effet du privilège 

parlementaire 
• L’utilisation de déclarations ministérielles dans le cadre d’une 

procédure de contrôle judiciaire (lorsque le tribunal a convenu avec 
l’avocat du président que la détermination par un tribunal du sens de 
ces déclarations « au moins en cas de différend quant au sens » risque 
d’entraîner le tribunal en territoire interdit) 

 
L’argument des Chambres devant le tribunal était que si les conclusions 
de ces rapports étaient contestées, elles ne devraient pas être recevables - 
ce que le tribunal a accepté. Du point de vue des Chambres, cependant, bien 
que l’issue de l’affaire respecte le point de vue de la Chambre sur l’utilisation 
de ces documents, certains aspects de la façon dont l’affaire a été menée – en 
particulier l’intervention tardive du Parlement sur des questions clés – étaient 
préoccupants et ont mené au travail avec le service juridique du gouvernement 
décrit dans la dernière section du présent document. 
 
Travail pour l’automne 
Enquête en instance 
Plus tôt cette année, le Comité de la procédure de la Chambre des communes 
a lancé son enquête sur les affaires en instance, dont le mandat couvre les cinq 
domaines suivants : 

• Opérabilité de la résolution relative aux affaires en instance 
• Évolution de la politique et de la constitution au Royaume-Uni depuis 

2001 
• Développements juridiques depuis 2001 
• L’évolution du paysage médiatique depuis 2001 
• Comparaison internationale 

 
Les preuves présentées par l’administration de la Chambre des communes sont 
disponibles ici :  
https://committees.parliament.uk/writtenevidence/147952/pdf/ 
 
Au Parlement britannique, les deux chambres s’efforcent de coordonner toutes 
leurs résolutions et orientations relatives aux relations entre les deux chambres 
et les tribunaux. Bien qu’il s’agisse d’une enquête de la Chambre des 
communes seulement, il a été reconnu que toute recommandation qui en 

https://committees.parliament.uk/writtenevidence/147952/pdf/
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découle devra être examinée par les deux Chambres avant que des décisions 
ne soient prises, afin de s’assurer que les approches des deux Chambres sont 
cohérentes. 
 
Poursuite du travail avec le Service juridique du gouvernement et les 
greffiers parlementaires 
À la suite des préoccupations du Parlement au sujet du nombre croissant de 
cas où des questions de privilège ont été soulevées tardivement auprès des 
deux Chambres, une réunion a été organisée avec des avocats du 
gouvernement, et les mesures à prendre à la suite de cette rencontre 
comprennent : 

• de meilleures dispositions pour l’échange d’information 
• des directives améliorées, y compris des documents alertant les 

utilisateurs des tribunaux sur le privilège parlementaire 
• plus de formation et une meilleure intégration pour les avocats du 

gouvernement 
• plus de travail par l’intermédiaire des greffiers parlementaires, c’est-à-

dire les fonctionnaires de chaque ministère qui sont responsables des 
relations avec le Parlement. 

• (peut-être) même un « avertissement » de privilège sur les rapports des 
comités spéciaux, par exemple « sous réserve du privilège 
parlementaire », pour souligner que ces rapports ne peuvent pas être 
invoqués dans le cadre d’un litige.   

 
 M. Kalipha MM Mbye (Gambie) a demandé dans quelle mesure le 
Parlement pouvait s’abstenir de débattre de sujets faisant l’objet de 
procédures judiciaires. 
 
 M. Jean-Philippe Brochu (Canada) a indiqué que le privilège 
parlementaire était protégé par la Constitution canadienne, mais que les 
juridictions de droit commun, souvent les premières saisies, éprouvaient 
parfois des difficultés à l’appliquer. Il a demandé dans quelle mesure la Cour 
européenne des droits de l’homme connaissait et prenait en compte le 
privilège parlementaire britannique et ses spécificités. 
 
 M. Éric Tavernier (France) a indiqué qu’en France, les propos tenus 
par les parlementaires dans le cadre de leurs fonctions étaient protégés, mais 
que récemment, certaines personnes avaient cherché à contourner cette 
protection en attaquant non pas les propos directement, mais les sites internet 
des assemblées sur lesquels sont publiés les comptes rendus des séances. 
 
 M. Philippe Schwab (Suisse) a demandé comment le Parlement 
britannique avait articulé sa défense devant la Cour européenne des droits de 
l’homme. 
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 Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a indiqué que la règle limitant 
les débats parlementaires lorsque des procédures judiciaires sont en cours 
comportait des exceptions. Elle a précisé qu’elle ne s’appliquait pas lors de 
l’examen d’un texte législatif ni dans le cadre de travaux de commission liés 
à l’élaboration de la loi. 
 
 Elle a ajouté que le Speaker pouvait également autoriser une 
dérogation lorsque la question présente une importance nationale. Elle a 
toutefois souligné que les dérogations accordées dépendent de la nature des 
affaires examinées par les tribunaux et qu’aucune exception n’est 
généralement accordée lorsqu’un tribunal est sur le point de rendre une 
décision. Il s’agit d’éviter tout débat susceptible d’influencer la décision. Elle 
a indiqué que ces règles visent à préserver l’équilibre entre le respect des 
procédures judiciaires et la liberté du débat parlementaire. 
 
 Mme Chloe Mawson (Royaume-Uni) a indiqué que des difficultés 
similaires à celles évoquées par la délégation canadienne existaient 
également au Royaume-Uni, certaines affaires étant examinées par des 
juridictions de droit commun connaissant mal le privilège parlementaire. Elle 
a cité le cas récent d’un tribunal régional qui avait envisagé de bloquer la 
publication d’un rapport d’une commission parlementaire, ce qui avait 
nécessité une intervention rapide du Parlement. 
 
 Elle a précisé que la Cour européenne des droits de l’homme avait déjà 
été saisie à plusieurs reprises de questions relatives au privilège 
parlementaire britannique et disposait, à ce titre, de précédents. Elle a ajouté 
que des affaires similaires avaient également été examinées dans d’autres 
États européens, notamment en Hongrie, ce qui avait permis de mettre en 
évidence certaines similitudes entre les systèmes. 
 
 Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a, concernant le droit de 
réponse, rappelé une affaire examinée par la Cour européenne des droits de 
l’homme il y a une vingtaine d’années, concernant un citoyen nommé au 
cours d’un débat parlementaire qui avait ensuite contesté cette mention. Elle 
a souligné l’importance des lois encadrant la protection des propos tenus au 
Parlement. 
 
 Elle a également indiqué que la protection s’étendait aux publications 
électroniques des débats parlementaires. En revanche, elle a précisé que les 
parlementaires ne bénéficient plus de cette protection lorsqu’ils répètent à 
l’extérieur de la Chambre des propos tenus dans l’enceinte parlementaire. 
 
 M. le président José Pedro Montero a remercié les intervenantes 
pour cette présentation conjointe. Il a rappelé que des communications 
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conjointes avaient déjà été présentées par le passé et a invité les membres de 
l’Association à renouveler ce type d’initiative. 
 
 

9. Conclusion 

 
M. le président José Pedro Montero a remercié les intervenants de 

la matinée pour la qualité des communications présentées.  
 
Il a invité les membres à se retrouver à 14 heures 30 pour la deuxième 

réunion de la journée. 
 
LA SEANCE EST LEVEE A 12 HEURES 35.   
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DEUXIÈME SÉANCE 

Lundi 20 octobre (après-midi) 

Présidence de M. José Pedro Montero, Président. 
 

____ 
 
LA SEANCE EST OUVERTE A 14 HEURES 40.   
 

1. Remarques introductives 

M. le président José Pedro Montero a souhaité la bienvenue aux 
membres de l’Association.  
 

2. Présentation des projets récents au sein du l’UIP, Mme Kareen Jabre 

 La présentation de Mme Kareen Jabre est disponible sur ce lien : 
 

[La présentation n’existe pas en français] 
 

3. Débat général : « Quelles mesures ont été mises en place pour 
atténuer le risque qu’un événement futur empêche votre parlement de 
siéger ? » 

Mme Chloe Mawson (Royaume-Uni), modératrice, a introduit le 
débat général. 

 
Elle a tout d’abord invité les participants à indiquer quels types de 

risques étaient considérés comme prioritaires au sein de leurs parlements. 
 
Elle a ensuite indiqué qu’au Royaume Uni, le principe de continuité 

des activités parlementaires avait été considérablement évolué à la suite de 
la pandémie de covid-19.  

 
Elle a toutefois souligné que les risques auxquels le Parlement 

britannique était exposé ne se limitaient pas aux seules questions de santé. 
En raison de l’ancienneté de ses infrastructures, l’institution doit également 
faire face à des menaces spécifiques telles que les incendies ou les 
inondations. À cet effet, un bâtiment de repli a été prévu pour la tenue des 
séances en cas d’impraticabilité du site principal. Elle a par ailleurs relevé la 
forte dépendance du Parlement aux outils numériques, ce qui rend le risque 
d’attaque informatique particulièrement élevé. Elle a estimé, à cet égard, 
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qu’il serait intéressant d’échanger sur les solutions mises en place par les 
différents parlements pour se prémunir contre ce type de risque. 

 
Elle a ensuite demandé si les parlements disposaient d’une structure 

ou d’une personne spécifiquement chargée de la gestion des risques. Au 
Royaume-Uni, cette mission est assurée par une équipe bicamérale de 
résilience, chargée d’anticiper les risques, d’organiser des exercices réguliers 
et de tirer les enseignements des incidents. 

 
Elle a enfin précisé que différents scenarii de crise étaient 

régulièrement testés. Une fois par an, un exercice de démonstration du 
fonctionnement du bâtiment de repli est organisé. Des exercices d’alerte 
incendie sont également mis en place, de même qu’un exercice de grande 
ampleur programmé le week-end, en collaboration avec les services 
d’urgence.  

 
Elle a conclu en invitant les participants à partager leurs expériences 

en matière de gestion des risques parlementaires. 
 
• Quels types de risques (institutionnels, humains, technologiques, etc.) votre parlement 

identifie-t-il comme prioritaires en interne ? 
• Quelles mesures ou procédures ont été mises en place pour prévenir ou gérer ces risques ? 
• Votre parlement a-t-il désigné une structure ou une personne responsable de la gestion 

des risques ? 
• Quelles bonnes pratiques tireriez-vous de situations à risque survenues récemment au 

sein de votre parlement ? 
 

Mme Le Thu Ha (Vietnam) a rappelé que les expériences récentes, 
notamment la pandémie de Covid-19 et certaines catastrophes naturelles, 
avaient mis en évidence l’importance d’une préparation adéquate afin de 
garantir la continuité des activités parlementaires. 

 
Elle a précisé que l’Assemblée nationale du Vietnam avait identifié 

plusieurs catégories de risques susceptibles d’affecter ses activités, 
notamment les risques institutionnels et procéduraux, les risques 
technologiques et de cybersécurité, les risques liés à la sécurité des membres 
et du personnel, ainsi que les urgences sanitaires et les catastrophes 
naturelles. Ces dernières font actuellement l’objet d’une attention 
particulière en raison de leurs conséquences sur la tenue des sessions et le 
déroulement des travaux parlementaires. 

 
Elle a indiqué que l’Assemblée nationale avait engagé une stratégie de 

transformation numérique visant à développer un e-Parlement, dans le but 
notamment de sécuriser les documents parlementaires et de permettre le vote 
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et la tenue de réunions à distance. Les modalités de travail peuvent être 
adaptées, notamment en organisant des sessions hybrides ou virtuelles. 

 
Elle a conclu en réaffirmant la volonté de l’Assemblée nationale du 

Vietnam de renforcer la résilience de l’institution afin de garantir la poursuite 
de ses fonctions législatives et de contrôle en toutes circonstances. 
 

M. Edgar Sequeira Martins (Timor Leste) a indiqué que le 
Parlement national du Timor-Leste avait identifié quatre grandes catégories 
de risques nécessitant une attention particulière. La première concerne les 
risques institutionnels et politiques, notamment l’érosion de la légitimité du 
Parlement, la fragilité des capacités réglementaires de l’État et la dépendance 
économique aux ressources naturelles. La deuxième catégorie regroupe les 
risques humains et sociaux, liés notamment à la persistance de la pauvreté, 
aux inégalités d’accès à la santé, à l’éducation et à l’emploi, ainsi qu’aux 
questions relatives aux droits humains et à la protection des groupes 
vulnérables. La troisième catégorie porte sur les risques technologiques, 
incluant les inégalités d’accès au numérique, la désinformation et les 
cyberattaques. Enfin, la quatrième concerne les risques externes et 
environnementaux, tels que les effets du changement climatique, les crises 
sanitaires ou les chocs économiques internationaux. 

 
Il a présenté plusieurs mesures mises en place par le Parlement du 

Timor Leste pour se prémunir contre les risques identifiés. 
 
Il a enfin indiqué que le Parlement accordait une attention particulière 

à la lutte contre la désinformation. 
 

Mme Marina Dimovska (Macédoine du nord) a rappelé qu’en 
Macédoine du Nord, la Constitution prévoit que l’Assemblée est toujours en 
session, ce qui permet de convoquer des séances à tout moment. Cette 
souplesse s’accompagne de mécanismes structurés de gestion des risques. 

 
Elle a indiqué que, comme dans de nombreux autres parlements, 

plusieurs catégories de risques avaient été identifiées, notamment les 
urgences sanitaires, les menaces à la sécurité et les situations d’état d’urgence 
ou de guerre.  

 
Elle a précisé que la sécurité était actuellement assurée par des agents 

du ministère de l’intérieur, mais que la création d’un service de sécurité 
parlementaire indépendant était à l’étude. 

 
Elle a également indiqué que l’Assemblée avait adopté, en 2018, sa 

première stratégie de gestion des risques. Dans ce cadre, des indicateurs ont 
été définis et des responsables de la gestion des risques ont été désignés au 
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sein de l’institution, chargés d’établir des rapports et de formuler des 
recommandations. 

 
Enfin, elle a précisé qu’un registre des risques était en cours 

d’élaboration afin d’assurer une couverture globale des vulnérabilités 
potentielles et que des investissements avaient été engagés, notamment dans 
le domaine de la cybersécurité. 

 
Elle a conclu en soulignant que l’expérience récente avait confirmé la 

capacité d’adaptation de l’Assemblée et la nécessité de maintenir une gestion 
des risques dynamique afin d’assurer la continuité des fonctions 
parlementaires. 

 
Dr K. S. Somashekhar (Inde) a indiqué que la pandémie de covid-19 

avait constitué un défi majeur pour le fonctionnement des institutions 
démocratiques, y compris pour le Parlement indien, et que de nombreux 
enseignements avaient été tirés de cette période afin de garantir la continuité 
des travaux parlementaires en cas de futures crises. 

 
Il a tout d’abord souligné les progrès réalisés en matière numérique. 

Les parlementaires disposent désormais de connexions internet à haut débit 
et d’un accès à des plateformes numériques, facilitant le travail dématérialisé. 
La cybersécurité a également été améliorée. 

 
Des aménagements ont été effectués au sein du Parlement afin de 

permettre une plus grande distanciation physique et assurer la poursuite des 
réunions en cas d’urgence sanitaire. Des systèmes de surveillance et de 
détection avancés ont également été installés afin d’améliorer les dispositifs 
d’évacuation et de renforcer la sécurité du complexe parlementaire. 

 
Enfin, l’accès des visiteurs est mieux contrôlé. Chaque parlementaire 

peut accueillir jusqu’à cinq visiteurs par jour, avec un maximum de deux 
simultanément. Les visiteurs doivent être enregistrés sur une application 
interne, reçoivent un code par SMS et font l’objet d’une vérification à leur 
arrivée. 

 
Il a conclu en soulignant que ces différentes mesures avaient renforcé 

la résilience du Parlement indien et visaient à permettre la poursuite des 
travaux législatifs sans interruption, y compris en cas de crise. 

 
M. Pedro Agostinho Di Neri (Angola) a indiqué que l’approche du 

Parlement angolais était comparable à celle présentée par d’autres 
intervenants.  
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Il a mentionné l’organisation de simulations destinées à préparer le 
Parlement à différents types de crises, notamment des incendies, des menaces 
sanitaires et des cyberattaques, ces dernières ayant notamment été testées à 
l’aide d’outils d’intelligence artificielle. 

 
Il a ajouté que les infrastructures avaient été modernisées grâce à 

l’intégration de technologies de pointe afin de renforcer l’efficacité et la 
résilience de l’institution. 

 
M. Abdualla Almasri (Libye) a indiqué que des plans d’urgence et 

des mécanismes de coordination et de communication avaient été mis en 
place pour assurer une réaction rapide en cas d’incident. Des programmes de 
formation ont été développés pour le personnel, notamment dans les 
domaines de la sécurité de l’information, de la gestion des données et de la 
confidentialité. 

 
Des mesures ont également été prises pour renforcer la cybersécurité 

et encadrer l’usage des technologies, ainsi que pour développer un cadre 
législatif relatif à la cybercriminalité. Une direction spécialisée chargée de la 
gestion des risques a été créée, comprenant une unité d’analyse et 
d’évaluation des risques. 

 
Enfin, un recueil de bonnes pratiques en matière de sécurité et de santé 

au travail a été mis en place. 
 
M. Éric Tavernier (France) a présenté la contribution suivante. 
 
NB : les éléments ci-dessous se concentrent sur les risques affectant 

la séance publique 
 
Les risques de faible gravité pouvant affecter le bon déroulement de 

la séance publique font l’objet d’une cartographie et de procédures pour 
les réduire et les surmonter 

 
• Une cartographie des risques pouvant affecter le déroulement de la 

séance publique est effectuée par la direction de la Séance et permet 
d’établir un document (« SOS Plateau ») qui recense les procédures à 
suivre par type d’incidents : 

o Risques de sécurité ou de sûreté : perturbation dans les tribunes, 
intrusion, incendie ; 

o Risques liés aux personnes : malaise, chute ; 
o Risques matériels tels que des pannes électriques ou 

informatiques ; 
o Dysfonctionnements du système de scrutin électronique. 
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 Pour chaque type d’incident, une fiche recense les actions à mener, 
les personnes devant intervenir et les formules que le président de séance doit 
prononcer. 

 
• Des exercices simulant des pannes informatiques ou des incidents 

graves dans l’hémicycle sont réalisés plusieurs fois par an pour tester 
les procédures d’urgence. 
Ils mobilisent les fonctionnaires des directions concernées et peuvent 
associer des institutions extérieures tels que les services de secours 
(SAMU, pompiers). 
 

• La direction de la séance a mis en place une cellule de contrôle interne 
coordonnée par trois fonctionnaires ; elle est chargée d’identifier les 
risques affectant la direction, d’élaborer les mesures et les procédures 
de prévention, de coordonner les exercices et d’interagir avec les 
autres directions. 
 
Des mesures sont aussi prises pour anticiper et surmonter la 

survenance d’évènements graves pouvant compromettre l’activité du Sénat 
et en particulier de la séance publique 
 

• Prévoir l’impossibilité d’utiliser l’hémicycle et le Palais du 
Luxembourg : en cas d’indisponibilité de l’hémicycle pour une courte 
durée, une autre salle de réunion pourrait accueillir la séance publique. 
Ont aussi été étudiées des possibilités de réunir le Sénat dans d’autres 
lieux ; le Château de Versailles, qui abrite la salle du Congrès (où se 
réunit l’ensemble du Parlement, à l’occasion notamment du vote des 
révisions de la Constitution), pourrait permettre au Sénat de se réunir. 
 

• Élaborer un plan de continuité d’activité : un travail a été engagé cette 
année par l’ensemble des directions pour identifier les activités 
nécessaires à la continuité des missions constitutionnelles 
« critiques » du Sénat ainsi que les ressources nécessaires pour les 
maintenir ou les rétablir en cas d’interruption majeure ; ce plan de 
continuité de l’activité (PCA) doit permettre de définir et de formaliser 
les procédures à mettre en place et de prévoir des outils de 
communication à destination des parlementaires et du personnel en 
cas d’interruption des activités et notamment d’inaccessibilité du 
Palais du Luxembourg. 
 

o Concernant la direction de la Séance, ont été étudiés les effet 
de l’interruption des activités de la séance publique pendant 5 
jours et, en cas d’interruption de l’activité normale du Sénat, les 
modalités de poursuite de certaines activités critiques liées à la 
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séance publique, en parallèle de la réduction ou de 
l’interruption d’activités moins essentielles ; ont aussi été 
identifiés les effectifs de fonctionnaires nécessaires pour 
assurer les activités essentielles liées à la séance publique. 

 
Enfin, l’épidémie de covid-19, qui a nécessité d’adapter 

profondément le fonctionnement des activités du Sénat pour se conformer 
aux contraintes sanitaires, a permis de développer des pratiques et des 
procédures mobilisables pour l’avenir 

 
• L’activité du Sénat a été profondément adaptée au cours de la période 

de confinement stricte du printemps 2020 : 
o Le Sénat a procédé au retrait de l’ordre du jour des débats et 

textes législatifs inscrits, mais a maintenu une séance 
hebdomadaire de questions au Gouvernement, qui constitue 
une obligation constitutionnelle, et a examiné les textes 
législatifs d’urgence nécessaires pour faire face à la pandémie. 

o Des dispositions particulières ont été prises pour le 
fonctionnement de la séance publique : définition d’un nombre 
maximal de places utilisables dans l’hémicycle et utilisation des 
tribunes du public pour installer des sénateurs, notamment. 

o Les commissions se sont réunies en visioconférence, à 
l’exception des réunions consacrées à l’examen des textes 
législatifs ; en effet, le Règlement du Sénat prévoit que le vote 
exige la présence physique des sénateurs. 

o Les contraintes, tant en commission qu’en séance, ont ensuite 
été assouplies en fonction de l’évolution de l’épidémie. 

 
 Cette expérience montre qu’il est possible de maintenir de 

nombreux travaux grâce à la visioconférence, en particulier les travaux de 
contrôle. Toutefois les délibérations et les votes sur les textes législatifs 
nécessitent la réunion physique des sénateurs, le cas échéant en nombre 
réduit, de même que les séances de questions au Gouvernement, afin de se 
conformer aux dispositions de la Constitution et du Règlement du Sénat. 

 
Mme Pannita Satarntraipope (Thaïlande) a soumis la contribution 

suivante. 
 
Depuis plusieurs années, la Thaïlande, comme de nombreux pays à 

travers le monde, est confrontée à des difficultés économiques, à l’instabilité 
politique et soumise également aux effets du changement climatique. Ces 
facteurs, conjugués au développement technologique fulgurant, contribuent 
à l’évolution rapide et complexe des situations et des changements. Il se 
trouve les catastrophes naturelles ayant des effets dévastateurs sur la vie 
humaine et les ressources naturelles, la propagation de la COVID-19 
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transformant de manière globale les modes de vie et de travail et les 
événements d’origine humaine tels que les manifestations récentes dans 
plusieurs pays contre le Gouvernement et l’Assemblée nationale. Les 
affrontements peuvent causer des incendies et des dégradations de biens au 
sein de l’Assemblée nationale, affectant tous les secteurs de l’économie, de 
la société et de la sécurité. L’image du pays à l’étranger s’est dégradée. Cela 
résulte, en outre, de la perturbation aux opérations des services publics. 

 
L’Assemblée nationale occupe une place primordiale du pays et est 

symbole de ce qui exerce le pouvoir législatif, un des trois pouvoirs de la 
souveraineté nationale. Elle est une institution fondamentale avec pour 
mission de faire les lois, de contrôler l’action du Gouvernement et de 
représenter l’opinion publique. Dans ce lieu, les citoyens peuvent se réunir 
pour constater le signe de volonté politique et prendre part aux activités 
politiques dans le but de refléter leur volonté au Gouvernement. Due à ce 
type de situation, si des mesures de prévention et de gestion des risques 
efficaces ne sont pas mises en place, cela pourrait menacer le bon 
fonctionnement de l’organe législatif. Il est nécessaire que les services 
publics s’adaptent, soient capables de répondre aux situations envisagées et 
puissent prévenir les risques liés aux changements. Le Secrétariat du Sénat, 
un organisme de soutien aux activités législatives, assure le bon déroulement 
de l’exercice des fonctions législatives notamment sur la rédaction et 
l’adoption de la loi, le contrôle de l’action gouvernementale et la nomination 
des candidats aux fonctions définie par la Constitution et les lois. 

 
C’est pourquoi le Secrétariat du Sénat de la Thaïlande est conscient de 

l’importance de s’adapter et de se préparer aux éventuels incidents qui 
pourraient perturber le bon déroulement des séances. Pour assurer le 
fonctionnement en continu du Sénat, on a rédigé le Plan d’intervention 
d’urgence ainsi que le Plan de continuité d’activité décrivant les mesures 
à mettre en place en cas de crises et de diverses situations d’urgence, soit 
causées par des catastrophes naturelles, soit par des événements d’origine 
humaine. Grâce aux plans de préparation, on est prêt à répondre aux 
situations d’urgence. Celles-ci peuvent perturber le fonctionnement du 
législatif, empêcher le Sénat d’exercer régulièrement ses fonctions et causer 
de graves dommages à l’État.  

 
Les plans sur la gestion des situations d’urgence du Sénat sont réalisés 

pour la préparation à une réponse en cas de catastrophe et de situations 
d’urgence, la prévention des pertes et des impacts sur le fonctionnement du 
Sénat et la réduction des risques et des dommages affectant la vie humaine 
et les biens. Le Comité exécutif pour la gestion des situations d’urgence de 
l’Assemblée nationale a pour mission d’anticiper les situations de crise, de 
préparer les mesures à exécuter et de diriger efficacement en cas de situation 
d’urgence telles qu’une révolte, une manifestation, un incendie, etc. Les 
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services publics externes du domaine de la sécurité, par exemple, l’Office de 
la police nationale, la Marine, le Département des transports maritimes, les 
services médicaux d’urgence, etc., lui apportent un soutien. C’est pourquoi 
le Secrétariat du Sénat met l’accent sur la gestion de la continuité d’activité 
pour la prévention des risques et la réduction des impacts susceptibles de 
perturber le fonctionnement du législatif et de bloquer le déroulement des 
travaux du Sénat ou de l’empêcher d’exercer ses fonctions suivant ses 
attributions et pouvoirs prévus par la loi. 

 
Le Secrétariat du Sénat organise ainsi le Comité du plan de préparation 

à la crise du Secrétariat du Sénat. Ce comité est composé du Secrétaire 
général du Sénat, en tant que chef de l’organisation, et du corps des 
administrateurs de haut rang. Il est chargé d’examiner, de planifier et de 
donner des conseils aux organes internes en vue d’assurer la continuité des 
activités du Sénat. Outre cela, il comprend également les agents dans 
différents secteurs concernés.  

 
Il devient le pivot qui dirige les actions du Sénat face aux événements 

perturbant son fonctionnement de manière que le Sénat puisse exercer le 
pouvoir législatif comme prévu par la Constitution et dans le délai défini par 
la loi sans interruption ou sans affecter l’administration de l’État. 

 
Il considère l’impact des événements de crise d’urgence et les 

ressources nécessaires pour que le Sénat puisse assurer la continuité des 
réunions sénatoriales. Le Secrétariat du Sénat dispose de mesures et des 
procédures pour prévenir ou atténuer les risques et les impacts, en tenant 
compte des ressources importantes disponibles pour soutenir les réunions du 
Sénat, notamment : 

 
1. La mise à disposition de lieux de réunion Il est tenu compte de la 

crise d’urgence survenue qui affecte le lieu de travail principal. Dans le cas 
où le lieu de travail principal est endommagé au point de devenir inutilisable, 
ou si son utilisation continue entraîne un risque sécuritaire pour les sénateurs 
et le personnel, il est nécessaire d’évacuer les sénateurs et le personnel vers 
un site de travail de secours tel que désigné dans le Plan d’intervention 
d’urgence pour assurer la sécurité et la continuité des réunions sans 
interruption. 

 
2. La préparation du personnel Il est tenu compte de la crise d’urgence 

survenue qui empêche le personnel d’exercer ses fonctions normalement. 
Dans le cas où le personnel serait concerné par une telle situation, le 
Secrétariat du Sénat va modifier le processus de travail et fournir du 
personnel capable d’effectuer des tâches dans les lieux alternatifs. Quant au 
personnel qui ne peut se rendre sur le site de secours ou qui n’est pas 
directement impliqué dans le processus de réunion du Sénat, les cadres 
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exécutifs peuvent lui assigner des tâches à effectuer à domicile ou en tout 
autre lieu qui lui est commode, en lui fournissant les systèmes et les outils de 
soutien pour son travail.  

 
3. Les systèmes d’information et les bases de données clés Il est tenu 

compte de la crise d’urgence survenue qui a un impact sur les systèmes 
d’information ou les bases de données clés. Dans le cas où ces systèmes ne 
peuvent pas être utilisés normalement, le Secrétariat du Sénat met à 
disposition des sauvegardes des bases de données disponibles, ainsi que des 
données non mises en réseau, en utilisant des sauvegardes via le système 
VCloud du Secrétariat du Sénat.  

 
En conséquence, le Secrétariat du Sénat accorde la priorité à la mise 

en place de mesures et de procédures de préparation pour prévenir les 
situations d’urgence susceptibles d’affecter les réunions sénatoriales et 
pour permettre de réagir aux situations d’urgence imprévues. 
Cependant, de telles mesures ou pratiques sont efficaces. Il est nécessaire de 
les répéter constamment pour garantir que les cadres ou le personnel 
concerné puissent les mettre en œuvre correctement. Le Secrétariat du Sénat 
fournit aux sénateurs, aux cadres et au personnel, au moins une fois par an, 
des formations et des plans de répétitions sur les plans de gestion de la 
situation d’urgence tels que l’exercice d’évacuation en cas d’incendie, 
l’exercice d’intervention en cas d’émeute et les tests du système de sécurité 
de l’Assemblée nationale, en collaboration avec des agences spécialisées, 
pour garantir l’état de préparation et la conformité aux normes établies. 

 
En outre, le Secrétariat du Sénat accorde la priorité au renforcement 

de la confiance dans sa gestion de la continuité organisationnelle destiné 
à se conformer aux normes internationales de gestion de la continuité 
des activités (ISO 22301). Il a été évalué par un organisme d’évaluation 
externe selon les normes susmentionnées et aussi, a été certifié selon les 
normes ISO 22301:2019 pour le processus de réunion du Sénat. 

 
Comme mentionné ci-dessus, si le pouvoir législatif ne peut pas mener 

ses sessions parlementaires, cela est considéré comme uun problème 
important qui affecte le processus administratif d’État dans nombreux 
aspects, par exemple l’examen des projets de loi, l’approbation du budget 
national et le contrôle du pouvoir exécutif. Par conséquent, la continuité du 
travail de pouvoir législatif est indispensable. Si le processus législatif n’est 
qu’en stagnation à court terme, cela pourrait porter préjudice à l’économie, à 
l’administration publique et aussi, à la confiance du public. À cet égard, il 
s’agit des mesures visant à réduire les risques de crise d’urgence qui 
pourraient entraîner l’impossibilité de tenir des réunions parlementaires. 
Chaque pouvoir législatif devrait prendre conscience de ces mesures et leur 
accorder une priorité absolue. En plus, pour que la mise en place de mesures 
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d’atténuation des risques soit efficace, le pouvoir législatif doit donner la 
priorité à la formation, à la pratique et aux révisions de mesures d’examen 
afin de garantir la clarté et la faisabilité. Pour finir, il est essentiel de mettre 
en place des mesures et des lignes directrices prédéterminées ainsi que des 
mesures complètes d’atténuation des risques afin que le pouvoir législatif 
puisse continuer à fonctionner avec efficacité et résilience assurant ainsi la 
pérennité des principes démocratiques de manière durable. 
 

Mme Chloe Mawson (Royaume-Uni), modératrice, a remercié 
l’ensemble des intervenants pour leurs contributions et a relevé que le débat 
avait permis de mettre en évidence de nombreuses convergences dans 
l’approche des parlements en matière de gestion des risques. 

 
Elle a souligné que plusieurs intervenants avaient présenté des 

méthodes similaires de catégorisation des risques selon leur impact et leur 
capacité de perturbation.  

 
Elle a également jugé intéressante l’approche présentée par le Sénat 

français concernant la gestion des incidents de faible gravité susceptibles de 
perturber brièvement une séance parlementaire. 

 
Elle a par ailleurs relevé que certains parlements disposaient d’une 

plus grande flexibilité institutionnelle pour adapter leurs procédures en 
situation de crise, citant notamment l’exemple de la Macédoine du Nord, 
alors que d’autres, comme en France, ont rencontré davantage de contraintes, 
notamment s’agissant du recours au vote à distance pendant la pandémie. 

 
Elle a également souligné l’importance des exercices, de la formation 

et de la communication interne pour assurer l’efficacité des dispositifs de 
gestion des risques. 

 
Enfin, elle a observé que les évolutions technologiques constituaient à 

la fois une opportunité pour renforcer la continuité des activités 
parlementaires et une source de nouveaux risques, en particulier en matière 
de cybersécurité.  
 

4. Communication : H. E Mohammed Ebrahim Alsisi Albuainain, Conseil 
des représentants de Bahreïn, « Leadership parlementaire pour la durabilité 
environnementale : l’expérience du Conseil des représentants de Bahreïn 
dans l’obtention de la norme ISO 14001:2015 » 

M. Mohammed Ebrahim Alsisi Albuainain (Bahreïn) a présenté 
lacommunication suivante :  
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Son Excellence le Dr José Pedro Montero, président de l'Association des 
secrétaires généraux des parlements, 
Vos Excellences, 
Chers collègues, 
Chers auditeurs, 
 
C'est un honneur pour moi de me présenter devant vous aujourd'hui au nom 
du Conseil des représentants du Royaume de Bahreïn afin de vous faire part 
d'une expérience pionnière dans le domaine de la durabilité 
environnementale, une expérience qui n'aurait pas été possible sans la vision 
éclairée et les nobles directives de Sa Majesté le roi Hamad bin Isa Al 
Khalifa, le très estimé roi du Royaume de Bahreïn, qui a fait de la protection 
de l'environnement et de la durabilité une partie intégrante de l'approche 
globale du développement national du Bahreïn. Cette orientation nationale a 
également reçu le soutien direct et le suivi de Son Altesse Royale le prince 
Salman bin Hamad Al Khalifa, prince héritier et Premier ministre, qui a 
instauré une culture d'innovation institutionnelle et placé la durabilité au 
cœur des priorités du gouvernement. 
 
Le Conseil des représentants a adopté une approche proactive en intégrant la 
durabilité environnementale dans son système de travail institutionnel, 
reconnaissant l'importance du rôle du parlement en tant que modèle national 
dans le respect des normes environnementales mondiales. Dans ce cadre, le 
Secrétariat général du Conseil a obtenu la certification internationale ISO 
(ISO 14001 :2015) en matière de systèmes de gestion environnementale, 
devenant ainsi le premier secrétariat général parlementaire de la région à 
franchir cette étape importante. Cela reflète sa volonté d'améliorer l'efficacité 
de la gestion des ressources, de réduire les émissions et de promouvoir une 
culture de responsabilité environnementale au sein de l'environnement de 
travail parlementaire. 
 
Dans ce contexte, cette réalisation s'inscrit dans le cadre des efforts déployés 
par l'Union interparlementaire pour promouvoir la responsabilité 
environnementale parmi les institutions législatives et correspond à la 
campagne « Parlements pour la planète » lancée par l'UIP, qui vise à 
encourager les parlements à intégrer les principes de durabilité dans leurs 
opérations internes et leurs activités externes. Grâce à cette initiative, le 
Conseil des représentants du Royaume de Bahreïn a tenu à participer 
activement à cette tendance mondiale et à contribuer à la promotion d'une 
culture de la durabilité environnementale auprès des individus et des 
institutions par le biais de pratiques concrètes dans le cadre du travail 
parlementaire. 
 
Mesdames et Messieurs, 
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L'initiative « Parlement vert » est née de notre conviction que le travail 
parlementaire va au-delà de la législation et du contrôle, pour devenir un 
modèle institutionnel reflétant les tendances nationales et internationales en 
matière de durabilité. Dans le cadre de cette initiative, les équipes du 
Secrétariat général ont appliqué les principes de gestion environnementale à 
toutes les installations du Conseil, notamment en rationalisant la 
consommation d'énergie et d'eau, en gérant les déchets, en réduisant 
l'utilisation du papier grâce à des systèmes électroniques modernes et en 
sensibilisant les employés à l'environnement par le biais de formations 
spécialisées et de programmes de sensibilisation. 
 
Cette avancée qualitative a été rendue possible grâce au soutien et aux 
conseils de Son Excellence M. Ahmed bin Salman Al-Musallam, président 
du Conseil des représentants, qui tenait à faire du Conseil un modèle en 
matière de gouvernance environnementale et administrative, conformément 
à la Vision économique 2030 du Bahreïn et aux objectifs de développement 
durable. 
 
L'expérience du Secrétariat général est devenue un modèle pratique dont 
peuvent s'inspirer les parlements régionaux et internationaux, ayant prouvé 
que l'adoption de normes environnementales mondiales n'est pas un luxe 
administratif, mais un investissement à long terme visant à améliorer 
l'efficacité institutionnelle, à renforcer la confiance dans les institutions 
législatives et à affirmer l'engagement des parlements envers leurs 
responsabilités envers l'environnement et la société. 
 
Mesdames et Messieurs les participants, 
Depuis cette tribune, j'ai le plaisir d'inviter tous les parlements membres de 
l'Union interparlementaire à renforcer leur coopération et à échanger leur 
expertise dans ce domaine, ainsi qu'à œuvrer à l'élaboration de stratégies 
communes qui favorisent la transition vers des parlements respectueux de 
l'environnement, en phase avec les tendances mondiales en matière de lutte 
contre le changement climatique et de préservation des ressources naturelles. 
 
En conclusion, nous ne considérons pas cette réalisation comme la fin d'un 
parcours de développement, mais comme un point de départ pour d'autres 
initiatives pionnières. Nous travaillons actuellement à l'élargissement du 
champ d'application des normes de durabilité afin d'inclure tous les aspects 
du travail législatif et administratif, renforçant ainsi la position du Parlement 
bahreïni en tant que modèle de leadership institutionnel. 
 
Je vous remercie.  
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5. M. Kim Minki, Assemblée nationale de la République de Corée, 
« Rétablir la démocratie après la loi martiale : réformer la sécurité 
parlementaire et introduire des séances plénières à distance » 

M. Kim Minki (Corée) a présenté la communication suivante :  
 

I. Introduction 
 
Monsieur le Président,  
Chers collègues,  
Mesdames et Messieurs, 
 
Je suis KIM Min Ki, Secrétaire général de l’Assemblée Nationale de la 
République de Corée. C’est avec un profond honneur que je vous retrouve 
aujourd’hui à Genève, un an après notre dernière rencontre.   
 
Vous suivez sans doute avec une grande attention et une vive préoccupation 
les troubles et les bouleversements qui surgissent partout dans le monde. 
C’est pour moi un moment très significatif de pouvoir vous exposer 
aujourd’hui comment l’Assemblée Nationale coréenne a affronté, dans le 
respect des procédures prévues par la Constitution et la loi, la crise 
démocratique provoquée par la proclamation anticonstitutionnelle et illégale 
de la loi martiale par l’ancien Président de la République YOON Suk-yeol, 
dans la nuit du 3 décembre 2024. 
 

II. Proclamation anticonstitutionnelle et illégale de la loi martiale 
 
Le 3 décembre 2024, à 22h28, l’ancien Président YOON a proclamé la loi 
martiale lors d’une allocution spéciale diffusée en direct à la télévision. Dans 
sa déclaration, il a unilatéralement accusé l’Assemblée Nationale d’être 
devenue un « repaire de criminels », l’a vivement critiquée pour avoir 
paralysé le système judiciaire et administratif à travers une dictature 
législative, et l’a accusée de tenter de renverser le régime de démocratie 
libérale. Par cette proclamation d’urgence, il a décrété l’interdiction totale 
des activités politiques et des rassemblements, le contrôle de la presse et des 
publications, ainsi que la possibilité d’arrestations et de détentions des 
citoyens sans mandat. 
 
Il a également donné l’ordre anticonstitutionnel d’interdire entièrement 
l’activité parlementaire. Afin d’empêcher l’Assemblée Nationale d’exercer 
son droit constitutionnel de demander la levée de la loi martiale, il a mobilisé 
plus de 1 800 policiers pour bloquer l’accès au Parlement, et y a fait pénétrer 
de force environ quatre cents soldats, dont plus de 190 membres des forces 
spéciales transportés par hélicoptère. Ces actions visaient à entraver par la 
force le fonctionnement légitime de l’Assemblée Nationale et à neutraliser 
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ses membres, en tentant même d’arrêter son Président ainsi que d’autres 
figures clés. 
 

III. Levée de la loi martiale et destitution du Président de la 
République 

 
Dans ce moment critique, c’est l’Assemblée Nationale de la République de 
Corée, la représentante du peuple qui a sauvegardé la démocratie. En dépit 
du froid hivernal, d’innombrables citoyens se sont rassemblés devant 
l’Assemblée Nationale pour la soutenir. Le Président de l’Assemblée 
Nationale, Son Excellence Monsieur WOO Won Shik a immédiatement 
convoqué l’Assemblée et, accompagné de nombreux députés, a escaladé les 
murs pour rejoindre l’Hémicycle. Les fonctionnaires parlementaires du 
Secrétariat, les collaborateurs des députés de l’opposition ainsi que les 
personnels des partis politiques d’opposition ont opposé une résistance 
physique déterminée face aux troupes de la loi martiale. Ils ont érigé des 
barricades, bloqué les accès, et, tandis que les soldats tentaient de pénétrer 
dans le bâtiment de l’Assemblée, ils ont riposté en vidant des extincteurs et 
en ouvrant les bouches d’incendie pour arroser les forces armées. Grâce à 
cette résistance acharnée, ils sont parvenus à repousser les troupes de la loi 
martiale. 
 
Pourtant 40 minutes après leur première intrusion, à 00h34 du 4 décembre 
2024, des soldats pressés ont brisé les vitres des bureaux au premier étage 
pour pénétrer dans l’édifice. À 00h41, les troupes ont atteint le hall central, 
juste devant les portes d’accès à l’Hémicycle. Cependant, elles ont été 
stoppées net par la résistance déterminée des fonctionnaires de l’Assemblée, 
postés à l’intérieur du bâtiment. Enfin, à 01h01, l’Assemblée a ouvert une 
séance plénière et, en respectant scrupuleusement les procédures définies par 
la Constitution et la Loi sur l’Assemblée Nationale, a adopté une résolution 
demandant la levée de la loi martiale — rendant ainsi cette proclamation 
nulle et non avenue, seulement deux heures et trente minutes après sa 
déclaration. 
 
Le recours à la police et à l’armée pour bloquer l’Assemblée et tenter une 
intrusion dans l’Hémicycle afin d’empêcher l’adoption de cette résolution 
dépasse les limites constitutionnelles et juridiques de la loi martiale, laquelle 
ne doit être utilisée, de manière strictement encadrée, qu’en cas de menace 
grave pesant sur l’existence de la nation. 
 
Le 14 décembre 2024, l’Assemblée Nationale a adopté une motion de 
destitution du Président de la République, suspendant immédiatement ses 
fonctions. Par la suite, la Cour constitutionnelle a confirmé cette destitution 
par une décision rendue le 4 avril 2025. À l’issue d’un processus électoral 



Inf. Const. Parl. 74e année (2025), n°227 
 

 

démocratique et stable, un nouveau gouvernement a été investi le 4 juin de 
la même année. 
 
La proclamation de la loi martiale du 3 décembre 2024 a été une tentative 
antidémocratique d’ignorer les procédures légales et de paralyser les 
fonctions du Parlement. L’Assemblée Nationale coréenne a surmonté 
rapidement et pacifiquement cette crise en adoptant la résolution demandant 
la levée de la loi martiale dans le respect des procédures démocratiques. 
L’Assemblée Nationale, en tant qu’institution constitutionnelle représentant 
la volonté du peuple, s’engage pleinement à bâtir un avenir pacifique, fondé 
sur le soutien solide des citoyens. 
 

IV. Les missions du Secrétariat de l’Assemblée Nationale 
 
Cet événement a profondément ébranlé les citoyens coréens, convaincus que 
la démocratie s’était solidement enracinée dans le pays depuis 
l’effondrement de la longue dictature en 1987. Il a rappelé à tous que la 
démocratie demeure vulnérable dès lors que l’on relâche la vigilance. 
J’éprouve une grande fierté d’avoir dirigé lors de la nuit critique du 3 
décembre de l’année dernière, en tant que Secrétaire général de l’Assemblée 
Nationale, la résistance dans son intégralité qui a mis fin à un état de siège 
instauré illégalement. À la suite de cet événement décisif, j’ai identifié 
plusieurs axes prioritaires de renforcement : 
 
Première priorité : l’établissement d’une véritable autonomie policière 
parlementaire 
Actuellement, la sécurité extérieure de l’Assemblée est assurée par une unité 
de police dépendant de la Préfecture de Police de Séoul. Cependant, cette 
crise a démontré que le système actuel permet à l’exécutif d’entraver les 
fonctions légitimes du Parlement. Dans une démocratie fondée sur la 
séparation des pouvoirs, il est essentiel que le Président de l’Assemblée 
détienne un pouvoir exclusif en matière de maintien de l’ordre, afin de 
garantir l’autonomie réelle de l’institution parlementaire. 
 
Des propositions de loi visant à instaurer un système de protection 
parlementaire autonome et de maintien d’ordre renforcé, inspiré des 
pratiques internationales et adapté aux réalités nationales, ont été déposées 
devant l’Assemblée afin de remédier aux lacunes du système actuel. Le 
Secrétariat de l’Assemblée Nationale collabore avec les commissions 
permanentes compétentes à l’examen de différents modèles, dans le but 
d’identifier la solution la plus appropriée, allant du transfert de l’autorité de 
commandement de l’unité policière détachée au Parlement au Président de 
l’Assemblée, jusqu’à la création d’une structure indépendante et autonome 
de sécurité parlementaire. L’Assemblée Nationale coréenne s’engage à 



Inf. Const. Parl. 74e année (2025), n°227 
 

 

garantir une sécurité forte et résiliente, pour demeurer le dernier rempart de 
la démocratie et du peuple, même en période de crise. 
 
Deuxième priorité : institutionnaliser les séances parlementaires à distance  
Depuis la pandémie de COVID-19, des dispositions légales permettent déjà 
la tenue de séances plénières à distance en cas de catastrophe naturelle ou de 
pandémie. Toutefois, l’événement récent a mis en évidence la nécessité 
d’institutionnaliser les visioconférences parlementaires afin de garantir le 
fonctionnement régulier de l’Assemblée même lorsque l’accès physique au 
Parlement est empêché par des tentatives anticonstitutionnelles. 
 
L’Assemblée Nationale examine des propositions de loi visant à autoriser la 
tenue de séances à distance, avec l’accord du Président de l’Assemblée et des 
groupes politiques en cas de  guerre, d’état d’urgence, de loi martiale ou de 
toute autre situation exceptionnelle de gravité équivalente.  
 

V. Conclusion 
 
La République de Corée restera inébranlable dans ses efforts pour préserver 
la démocratie et l’ordre constitutionnel. Sa démocratie repose sur des racines 
profondes et solides. La participation et le dévouement du peuple ont permis 
sa démocratisation, et son développement économique s’est accompagné 
d’un renforcement constant des principes démocratiques. Le pays a déjà 
connu plusieurs expériences du rétablissement pacifique et démocratique de 
l’ordre constitutionnel. 
 
Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux,  
Mesdames et Messieurs, 
 
La République de Corée espère pouvoir continuer à bénéficier de votre 
confiance et de votre soutien indéfectibles envers sa résilience démocratique 
et les efforts de son Assemblée Nationale. Celle-ci a adopté une résolution 
de levée de la loi martiale, voté une motion de destitution présidentielle dans 
le respect des principes démocratiques, et veillé à ce que l’ordre social soit 
bien maintenu dans la paix. L’Assemblée Nationale et le Gouvernement 
travaillent de concert pour rétablir la stabilité dans tous les domaines, 
notamment l’économie, les affaires étrangères et la défense. 
 
Aujourd’hui, la République de Corée a surmonté cette épreuve, elle continue 
de réfléchir activement aux moyens d’empêcher toute récurrence de menaces 
antidémocratiques, et s’engage entièrement à assumer pleinement son rôle et 
ses responsabilités en tant que pays moteur sur la scène internationale. Elle 
sollicite la confiance durable et la coopération étroite de la communauté 
internationale à l’égard de ses efforts et de ses progrès. 
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Je vous remercie de votre attention. 
 

M. Ingvar Mattson (Suède) a remercié l’orateur pour sa présentation, 
qu’il a jugée particulièrement intéressante, en rappelant que les événements 
évoqués avaient été suivis avec une grande attention au niveau international 
en raison de leurs implications pour la sécurité et le fonctionnement des 
institutions démocratiques. 

 
Il a souligné l’intérêt de la réorganisation des services du Parlement 

ainsi que des dispositifs mis en place pour permettre la tenue de réunions à 
distance à la suite des événements évoqués.  

 
Il a ensuite posé deux questions. D’une part, il a demandé quelles 

actions le secrétaire général avait personnellement entreprises au moment 
des événements afin de soutenir le fonctionnement de l’institution. D’autre 
part, il a invité l’intervenant à partager une réflexion plus personnelle sur la 
manière dont il avait vécu cette situation, souhaitant savoir s’il avait ressenti 
de la peur durant ces événements. 

 
M. Kim Minki (Corée) a indiqué avoir pris connaissance de 

l’annonce de la loi martiale à la télévision. Résidant en dehors de Séoul, il a 
rejoint le Parlement en taxi. Il a précisé qu’il savait que la loi martiale pouvait 
être levée par l’adoption d’une résolution à la majorité des membres du 
Parlement. En concertation avec le Président de l’Assemblée, il fut décidé de 
procéder à ce vote le plus rapidement possible. 

 
Il a relaté que les troupes avaient tenté d’entrer dans le Parlement. Des 

soldats sont parvenus jusqu’aux abords de l’hémicycle. Face à cette situation, 
le personnel parlementaire, les huissiers et des volontaires ont opposé une 
résistance déterminée afin de protéger l’institution. Des barricades ont été 
improvisées avec les moyens disponibles et les agents ont utilisé notamment 
des extincteurs pour repousser les intrusions, parvenant à préserver l’intégrité 
des lieux sans qu’aucune personne ne soit blessée. 

 
Il a ajouté qu’en sa qualité de secrétaire général, il connaissait les 

procédures d’urgence à mettre en œuvre et qu’une simulation de crise avait 
été organisée auparavant. Il a toutefois reconnu que la confrontation à une 
situation réelle d’une telle gravité avait été d’une toute autre ampleur. Il a 
confié avoir ressenti une forte appréhension, conscient que l’absence 
d’adoption de la résolution levant la loi martiale aurait pu entraîner des 
affrontements violents et des conséquences graves. 

 
Il a conclu en soulignant qu’il avait agi avec la conviction que 

l’Assemblée nationale constituait le dernier rempart de la démocratie, 
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conviction qui avait guidé ses décisions et celles de ses collaborateurs tout 
au long de ces événements. 

 

6. M. Hafeez Ullah Sheikh, Sénat du Pakistan, « Concevoir des 
parlements modernes, résilients et tournés vers l’avenir : leçons tirées du 
Sénat pakistanais » 

M. Hafeez Ullah Sheikh (Pakistan) a présenté la communication 
suivante :  
 
Monsieur le Président de l’ASGP, 
Docteur José Pedro MONTERO, 
Distingués collègues, 
Mesdames et Messieurs, 
Chaleureuses salutations de la part du Sénat du Pakistan ! 
 
C’est un grand honneur pour moi de m’exprimer sur le thème important 
“Dans l’actualité et l’innovation au Parlement”. Je suis heureux de 
partager la manière dont le Sénat du Pakistan s’efforce de rendre notre 
institution plus moderne, résiliente et réceptive aux besoins du peuple. 
 
Dans le monde d’aujourd’hui, où la gouvernance doit s’adapter rapidement 
aux nouveaux défis, le Sénat du Pakistan a entrepris plusieurs initiatives pour 
se transformer en une institution tournée vers l’avenir et centrée sur le 
citoyen. Permettez-moi d’en présenter brièvement quelques-unes. 
 
1. Premier Parlement à devenir “vert” 
En 2016, le Parlement du Pakistan est devenu le premier au monde à passer 
entièrement à l’énergie solaire pour répondre à ses besoins en électricité. 
 
Cette initiative illustre notre engagement envers la protection de 
l’environnement et la réduction de notre empreinte carbone. Elle démontre 
également comment les institutions publiques peuvent montrer la voie en 
adoptant des sources d’énergie propres et économiques. Le projet est devenu 
un modèle pour d’autres bâtiments publics du pays. 
 
2. Présentation d'un chatbot IA autochtone 
Local Le Sénat du Pakistan est également devenu la première chambre 
parlementaire de notre région à lancer le développement de son propre 
chatbot alimenté par l’intelligence artificielle. 
 
Cette initiative, menée sous la direction de l’honorable Président du Sénat, 
Syed Yousaf Raza Gilani, en est encore à ses débuts, mais elle recèle un 
immense potentiel. 
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Ce chatbot permettra aux membres et au personnel d’accéder facilement, en 
temps réel, aux archives législatives, aux rapports des comités, aux débats et 
aux documents de politique publique. Il utilise un traitement du langage 
naturel avancé pour gagner du temps et améliorer l’efficacité du travail 
législatif et du contrôle parlementaire. 
 
Surtout, il est développé avec une prise en charge multilingue et dans le 
respect des normes de cybersécurité afin de protéger les données 
institutionnelles. Cette innovation reflète notre détermination à utiliser la 
technologie de manière éclairée pour renforcer nos processus démocratiques. 
 
3. Transformation numérique accélérée par la pandémie 
La pandémie de COVID-19 a accéléré la transformation numérique du Sénat 
du Pakistan. 
 
Nous avons rapidement adopté la participation à distance pour les réunions 
des comités, garantissant la continuité des travaux parlementaires sans 
interruption. Une attention particulière a été accordée à la préservation de 
l’intégrité procédurale, de la cybersécurité et de l’inclusivité, afin que tous 
les membres puissent participer efficacement. 
 
Aujourd’hui, les outils numériques soutiennent de nombreux aspects de notre 
travail. Notre site web officiel et nos plateformes de médias sociaux 
fournissent des mises à jour en temps opportun, sollicitent les commentaires 
du public et contribuent à lutter contre la désinformation. Nous avons 
également élargi nos archives numériques pour permettre aux 
parlementaires, aux chercheurs et aux citoyens d’accéder à des informations 
fiables. 
 
4. Engagement public et interparlementaire 
Pour nous, l’innovation ne se limite pas à la technologie ; elle consiste aussi 
à renforcer les liens avec les citoyens et avec d’autres parlements. 
Nous utilisons des plateformes numériques pour recueillir les avis du public 
sur les projets de loi, organiser des consultations sur des questions politiques 
et dialoguer avec nos communautés de la diaspora. Ces efforts ont accru la 
transparence et renforcé la confiance du public. 
 
À l’international, nous échangeons activement nos expériences avec d’autres 
parlements à travers l’Union Interparlementaire (UIP), l’Assemblée 
Parlementaire Asiatique (APA) et l’Association Parlementaire du 
Commonwealth (CPA). Nous croyons que le partage des meilleures 
pratiques est essentiel au progrès collectif. 
 
Regard vers l’avenir : un Parlement numérique centré sur le citoyen 
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Le Sénat du Pakistan demeure engagé sur la voie de l’innovation. Nous 
renforçons nos capacités de recherche grâce à l’analyse de données, à des 
outils basés sur l’intelligence artificielle et à une formation continue des 
sénateurs et du personnel. Nous construisons également des partenariats avec 
des universités, des organisations du secteur privé et des institutions 
internationales pour co-créer des solutions adaptées à la diversité et aux 
besoins de notre pays. 
 
Ces efforts incluent le développement de modèles d’IA en langues locales 
afin de rendre la technologie plus inclusive et accessible — une étape vers 
l’utilisation de “l’IA pour le bien” dans les environnements parlementaires. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Notre parcours est guidé par un principe simple : nous adoptons l’innovation 
non pas pour elle-même, mais pour rendre notre démocratie plus 
transparente, plus efficace et plus proche du peuple que nous servons. 
Les initiatives que nous avons prises — dans les domaines de l’énergie verte, 
de l’intelligence artificielle, de la transformation numérique et de 
l’engagement citoyen — ne constituent qu’un début. Nous les considérons 
comme les fondations d’un Parlement plus ouvert, plus réactif et mieux 
préparé aux défis de l’avenir. 
 
En tant que dirigeants et fonctionnaires parlementaires, il est de notre devoir 
de poursuivre ce chemin — d’utiliser la technologie avec sagesse, de 
préserver la confiance de nos citoyens et de travailler ensemble pour des 
démocraties plus fortes. 
 
Je vous remercie. 
 

Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a indiqué qu’au Royaume-Uni, 
on craignait que les outils tels que le chatbot mis en place par le Parlement 
pakistanais diffusent des informations inexactes, susceptibles d’affecter la 
réputation de l’institution l’ayant mis à disposition, ou répondent à des 
questions de manière politique ou partisane. Elle a souhaité savoir si des 
mesures avaient été mises en place au Pakistan pour atténuer ces risques.  

 
M. Hafeez Ullah Sheikh (Pakistan) a répondu qu’il s’agissait pour 

l’instant d’une expérimentation. Il a précisé que le chatbot était réservé aux 
députés, afin de leur permettre d’accéder plus rapidement aux informations 
parlementaires. Il a souligné que le projet devrait être finalisé l’année 
prochaine, notamment sur les questions relatives à la sécurité. 

 
M. le président José Pedro Montero (Uruguay) a demandé quelles 

étaient les sources d’information utilisées pour alimenter le chatbot. 
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M. Hafeez Ullah Sheikh (Pakistan) a répondu qu’il s’agissait d’une 

version de ChatGPT développée pour le Sénat du Pakistan. L’outil permet 
d’apporter une réponse plus rapide aux sénateurs, par exemple lorsqu’ils 
souhaitent rédiger une proposition de loi. S’ils sollicitent les services, il y 
aura un certain délai avant qu’ils n’obtiennent une réponse. Le chatbot leur 
permet d’obtenir une réponse instantanée.  

 
 

7. Conclusion 

M. le président José Pedro Montero a remercié l’ensemble des 
membres pour la qualité des échanges.  

 
Il a invité les membres à se retrouver le lendemain, à 10 heures, pour 

la troisième réunion de la session. 
 
 
LA SEANCE EST LEVEE A 17 HEURES 30.   
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TROISIÈME SÉANCE 

Mardi 21 octobre (matin) 

Présidence de M. José Pedro Montero, Président. 
 

____ 
 
LA SEANCE EST OUVERTE A 10 HEURES 00.   
 

1. Remarques introductives 

M. le président José Pedro Montero a souhaité la bienvenue aux 
membres de l’Association.  
 

2. Présentation des travaux menés par l’ASGP et l’UIP sur le thème : 
« l’Accueil des nouveaux parlementaires », Mme Laurence Marzal 

 Mme Laurence Marzal (UIP) a présenté le rapport sur le thème : 
« Accueillir les nouveaux parlementaires ». Le document présenté est 
disponible sur le site internet de l’ASGP. 
 

M. le président José Pedro Montero a remercié Mme Marzal pour 
son travail. Il a proposé à l’Association d’adopter le rapport. 

 
Le rapport a été adopté. 

 

3. Élections  

M. le président José Pedro Montero a rappelé que la date limite pour 
soumettre une candidature pour les trois postes de membre ordinaire du 
Comité exécutif était fixée à 12 h 30. 
 

Thème : Assurer la sécurité des parlementaires et du personnel 
 

4. Dr Viacheslav Shtuchnyi, Rada de l’Ukraine 

Dr Viacheslav Shtuchnyi (Ukraine) a présenté la communication 
suivante :  

 
La guerre a radicalement transformé la vie de notre pays — et le 

fonctionnement quotidien de toutes les institutions étatiques. 
 

https://asgp.co/wp-content/uploads/2025/04/FRENCH-WELCOMING-NEW-PARLIAMENTARIANS-final-text-0425-fr.pdf
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Le 24 février 2022, dès les premières heures de l’invasion à grande 
échelle lancée par la Fédération de Russie, la Verkhovna Rada d’Ukraine 
s’est retrouvée face à un défi sans précédent — comment assurer la continuité 
du travail du Parlement dans des conditions de danger réel. Malgré la menace 
d’une attaque directe contre la capitale, le Parlement n’a pas interrompu ses 
activités, mais au contraire a démontré cohésion et efficacité. 

 
Dès ce moment, en février 2022, le Secrétariat, en coopération avec la 

direction du Parlement, et avec les leaders des factions et groupes 
parlementaires et les députés, a organisé un régime de travail spécial qui 
permettait de combiner rapidité dans la prise de décisions et respect strict des 
exigences de sécurité. 

 
Dès les premiers jours de l’invasion, le Secrétariat de la Verkhovna 

Rada, en collaboration avec le Département de la Protection de l'État 
ukrainien, a élaboré de nouveaux protocoles de sécurité. Leur objectif était 
de protéger les députés et le personnel, et d’assurer le fonctionnement de la 
Rada, même lorsque l’ennemi se trouvait à une vingtaine de kilomètres du 
Parlement. 

 
Nous avons assuré : 
• la logistique; 
• les communications; 
• des sources d’alimentation de secours pour les bâtiments du 

Parlement en cas de dommage aux réseaux principaux; 
• des lieux de travail de réserve; 
• la modernisation des solutions numériques mises en œuvre 

pendant la pandémie, avec des protections supplémentaires permettant 
de travailler à la fois en ligne et hors ligne; 
• un système de communication satellitaire alternatif garantissant 

une communication stable même pendant les coupures d’électricité. 
 
La Verkhovna Rada a délibérément renoncé à adopter le vote à 

distance — ni pendant la pandémie, ni sous régime de la loi martiale. Le 
Parlement a continué à se réunir dans la salle des séances, respectant tous les 
protocoles de sécurité. 

 
En cas d’alerte aérienne, la séance est suspendue, et le travail reprend 

seulement après le signal « fin d’alerte aérienne ». C’était une décision de 
principe. 

 
Nous avons prouvé que la Verkhovna Rada d’Ukraine fonctionne, que 

l’État agit, et que la démocratie ne s’arrête pas — même dans les moments 
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les plus sombres. Le travail du Parlement est devenu un symbole de la 
résilience du pays et de la force de ses institutions. 

 
Fonctionnement sous menace constante 
 
Aujourd’hui, le Parlement continue d’opérer dans des conditions de 

danger réel. Des missiles et des drones ont été abattus à plusieurs reprises à 
proximité des bâtiments du Parlement. 

 
Au début de 2025, une onde explosive provenant d’une attaque de 

drones a endommagé les bâtiments des comités parlementaires. Et déjà en 
octobre, des débris d’un missile abattu sont tombés à seulement 50-70 mètres 
de la salle des séances. 

 
Après l’une des attaques majeures qui a privé d’eau la capitale, le 

Parlement ne s’est pas arrêté - nous avons continué à travailler en utilisant 
des systèmes d’alimentation ininterrompue. C’est la preuve de notre 
responsabilité envers l’État et de notre volonté d’agir dans toutes les 
circonstances. 

 
Aujourd’hui, la Verkhovna Rada est une institution capable d’opérer 

de façon autonome. Nous avons mis en place un système moderne de gestion 
électronique des documents, un stockage des données de secours et des outils 
sécurisés pour le travail à distance des députés et du personnel du Secrétariat. 

 
Tenant compte de notre expérience, nous recommandons également 

d’assurer la conservation fiable des versions originales des actes législatifs 
et des documents importants pour l’histoire et la mémoire institutionnelle de 
l’État. 

 
Sécurité des personnes clés et des délégations 
 
Une attention particulière est accordée à la sécurité de la direction du 

Parlement, de ses bâtiments, ainsi qu’à l’accueil des délégations étrangères. 
Conformément à la loi « Sur la protection d’État des organes du pouvoir et 
des fonctionnaires », ces tâches sont assurées par le Département de la 
Protection de l'État, un corps spécial d’application de la loi, subordonné au 
Président et contrôlé par le Parlement. 

 
Dans de nombreux secrétariats parlementaires, le département de 

sécurité fait partie intégrante du secrétariat ; en Ukraine, cette mission est 
assurée par des militaires contractuels professionnels. 

 
En avril 2022, la liste des personnes bénéficiant de la protection d’État 

a été élargie. Auparavant, le Département de la Protection de l'État assurait 
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la sécurité du Président de la Verkhovna Rada et de son premier vice-
Président ; désormais, il inclut également le vice-Président. Après la fin de 
leur mandat, ces hauts responsables restent protégés pendant une année, sauf 
dispositions légales contraires. Cette question doit être affinée — selon nous, 
la durée de la protection d’État doit être prolongée. 

 
Les députés peuvent également bénéficier d’une protection d’État en 

cas de menace à leur vie ou à leur santé. Le Département de la Protection de 
l'État dispose d’une procédure distincte pour ce cas. 

 
Une attention particulière est accordée à la sécurité des délégations 

étrangères. Depuis le début de l’invasion à grande échelle, la Verkhovna 
Rada a accueilli plus de deux cents délégations. Chaque visite est organisée 
très soigneusement : le Secrétariat du Parlement, en coopération avec le 
Département de la Protection de l'État ukrainien, la police nationale et 
d’autres autorités planifie le programme, le coordonne et accompagne les 
invités jusqu’à leur sortie du territoire ukrainien. 

 
Évacuation, procédures en cas d’alerte et assistance médicale 
 
La sécurité des députés, du personnel du Secrétariat, des journalistes 

et des membres des délégations étrangères travaillant au Parlement est une 
priorité absolue. 

 
Depuis le début de l’invasion à grande échelle, le Secrétariat de la 

Verkhovna Rada a mis en place un algorithme clair d’actions en cas d’alerte 
aérienne. 

 
Chaque employé utilise l’application mobile « Air Alert », qui informe 

en temps réel du déclenchement et de la fin de l’alerte. L’application est 
synchronisée avec le système national d’alerte de l’Ukraine, y compris pour 
les bâtiments du Parlement. 

 
Nous avons identifié et vérifié les abris, évalué leurs capacités. Tous 

les itinéraires de déplacement, les procédures d’évacuation et les lieux de 
travail alternatifs sont préétablis et répétés à la perfection. 

 
Une attention particulière est accordée à l’assistance médicale. Des 

professionnels de la santé et des ambulances sont présents en permanence 
dans les bâtiments du Parlement. Le personnel du Secrétariat reçoit 
régulièrement des formations en secours d’urgence, en évacuation, en 
soutien psychologique et en intervention dans des situations critiques. 
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Toutes ces mesures nous permettent de préserver la sécurité et la 
stabilité du fonctionnement du Parlement, même dans les conditions les plus 
difficiles, et garantissent une capacité d’action en toute circonstance. 

 
Sécurité de l’information et accès des médias 
 
La sécurité ne se limite pas aux abris. En temps de guerre, nous 

accordons une attention particulière à la sécurité de l’information. 
 
À partir des premiers jours de l’invasion à grande échelle, l’accès des 

médias à la Verkhovna Rada a été limité. Les diffusions en direct des séances 
plénières ont été temporairement suspendues, et les informations en temps 
réel ont été diffusées avec un délai — avant tout pour protéger les députés. 

 
Ces mesures ont été mises en œuvre conformément aux résolutions du 

Parlement de 2022 et 2023 et ont permis de concilier sécurité et publicité des 
séances. 

 
Le 6 mai 2024, l’accès des représentants des médias au travail du 

Parlement a été partiellement rétabli. Et le 16 septembre 2025, les diffusions 
en direct des séances plénières ont été relancées. 

 
Lutte contre la désinformation 
 
Quelques mots sur la lutte contre la désinformation. 
Au Secrétariat de la Verkhovna Rada d’Ukraine, fonctionne un 

département de surveillance et de veille. Ses collaborateurs surveillent en 
permanence l’espace informationnel relatif à l’activité parlementaire à l’aide 
de programmes analytiques spécialisés, et préparent des revues analytiques 
quotidiennes et périodiques. 

 
Si des médias publient des contenus contenant des informations 

erronées sur le travail du Parlement, ceux-ci, après vérification, font l’objet 
d’un démenti officiel. 

 
Au niveau national, la lutte contre les menaces informationnelles est 

assurée par le Centre de lutte contre la désinformation, relevant du Conseil 
national de sécurité et de défense de l’Ukraine. La mission principale de ce 
centre est de détecter, d’analyser et de neutraliser la désinformation pouvant 
constituer une menace pour la sécurité nationale. Il coordonne également 
l’interaction entre les organes de l’État dans le domaine de la sécurité de 
l’information, afin que toutes les actions soient cohérentes et efficaces. 
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Cybersécurité 
 
Un autre aspect majeur : la cybersécurité. 

 
Depuis 2022, notre unité informatique a repoussé plus de 1 300 

cyberattaques sur les réseaux internes et les systèmes publics. 
 
Le Secrétariat de la Verkhovna Rada a créé un centre de réponse aux 

incidents (Security Operations Center, SOC). Nous avons également conclu 
un accord avec le Parlement européen pour échanger des connaissances 
techniques et obtenir un soutien immédiat. Nous coopérons également avec 
la police cybernétique et les unités compétentes du Service de sécurité de 
l’Ukraine. 

 
Enfin, il convient de noter que le site officiel de la Verkhovna Rada a 

figuré parmi les sites gouvernementaux les plus visités d’Ukraine au cours 
des trois dernières années. 

 
Toutes ces mesures, de pair avec celles mentionnées précédemment, 

permettent au Parlement de fonctionner de manière ininterrompue et 
efficace, malgré les conditions sévères imposées par la guerre. 

 
M. Paul Göttke (Allemagne) a demandé comment les députés 

ukrainiens géraient la communication auprès de leurs électeurs et 
parvenaient à conserver un lien avec eux dans le contexte de guerre. 

 
Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a relevé que les hypertrucages 

(« deepfakes ») constituent un problème de plus en plus préoccupant. Elle a 
demandé si l’Ukraine était confrontée à ce phénomène. Elle a également 
indiqué que la retransmission des séances en direct avait été suspendue en 
Ukraine, puis reprise en septembre 2025, et s’est enquise des critères ayant 
conduit à la réintroduction des séances en direct. 

 
Dr Viacheslav Shtuchnyi (Ukraine) a indiqué que, par le passé, les 

députés disposaient de bureaux dans leurs circonscriptions, mais que, depuis 
le début de la guerre, des autobus ont été affrétés afin de faciliter la rencontre 
avec les électeurs.  

 
Concernant les hypertrucages, il a précisé qu’une unité spécialisée y 

était dédiée au sein de la rada ukrainienne et a reconnu que ce phénomène 
constituait un problème majeur.  

 
Il a estimé que la retransmission des séances en direct était risquée en 

période de guerre et pouvait compromettre la sécurité des parlementaires.  
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5. Communication : M. Jean-Philippe Brochu, Chambre des Communes 
du Canada 

M. Jean-Philippe Brochu (Canada) a présenté la communication 
suivante :  

 
Introduction 
Au cours des dernières années, les députés canadiens ont vécu une 

vaste gamme d’incidents, allant des insultes et menaces de mort en ligne à 
l’intimidation physique, en passant par les dommages matériels et la 
coercition exercée par des États étrangers. 

 
Cette présentation traite de l’évolution de l’approche adoptée par la 

Chambre des communes pour protéger les députés et leur personnel. 
 
Nous commencerons par examiner le contexte des menaces en 

évolution rapide et les répercussions plus vastes pour l’engagement 
démocratique. Par la suite, je fournirai un aperçu du Bureau du sergent 
d’armes et de la sécurité institutionnelle (BSA-SI), notre centre institutionnel 
pour la sécurité des députés et de leur personnel. Ensuite, nous examinerons 
les principaux programmes et outils que nous avons élaborés, tout en nous 
concentrant sur leur fonctionnement et les raisons de leur efficacité. Nous 
nous pencherons sur certaines nouvelles menaces, difficilement imaginables 
il y a encore quelques années. Enfin, je terminerai en énumérant quelques 
impératifs stratégiques clés qui, selon nous, sont pertinents à l’échelle 
mondiale. 

 
Importance de la sécurité des parlementaires 
Les députés, de par la nature de leur fonction et la variété des travaux 

qu’ils sont appelés à accomplir, entrent en contact avec un large éventail de 
personnes et de groupes. Ils sont donc exposés à subir toutes sortes 
d’ingérences et d’obstructions. 

 
Au Canada, le privilège parlementaire a pour but de permettre à la 

Chambre d’exercer ses fonctions constitutionnelles, et à ses députés de 
représentants de l’électorat sans ingérence indue. Sans ce privilège, les 
députés pourraient s’autocensurer, éviter de poser des questions délicates ou 
se retirer de la scène publique.  

 
Évolution et défis permanents de la protection des députés 
Depuis 2019, le nombre de menaces contre les députés a augmenté de 

800 %, allant du harcèlement personnel à la désinformation coordonnée et à 
l’intimidation physique. 

Lorsque nous renforçons la sécurité sur la Colline du Parlement, cela 
pose des problèmes dans les bureaux de circonscription; lorsque nous 
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renforçons la sécurité dans ces derniers, cela pose des problèmes dans les 
résidences personnelles des députés; lorsque nous renforçons la sécurité dans 
ces dernières, cela pose des problèmes aux événements auxquels participent 
les députés. 

 
Les députés sont désormais menacés chez eux. Ils sont menacés en 

ligne. Leur famille, leur personnel et même leurs électeurs sont ciblés. 
 

• En mars 2024, un individu a mis le feu au garage de la maison du 
député libéral Brendan Hanley, au Yukon. 

• En 2023, un individu a brisé la vitre avant de la maison du député 
libéral Vance Badawey avec un bâton de baseball, a menacé ses 
voisins et a poursuivi des enfants dans la rue. 

• Un homme a été accusé d’avoir proféré des menaces à l’encontre du 
député conservateur Eric Duncan, de l’Ontario, quatre mois après 
avoir été accusé d’avoir menacé le premier ministre de l’époque, 
Justin Trudeau. 

• Des manifestants se sont présentés au domicile de l’ancien ministre de 
la Justice, Arif Virani, et ensuite à celui de l’ancienne ministre des 
Affaires étrangères, Mélanie Joly. 
 
Ce ne sont là que quelques exemples d’incidents récents visant des 

députés de différents partis. 
Pour ces raisons, nous avons dû redéfinir notre modèle de sécurité 

institutionnelle. Elle suit maintenant les députés dans leurs déplacements. 
 
Partenariats de sécurité et responsabilités en évolution 
L’attaque de 2014 sur la Colline du Parlement a conduit à la création 

du Service de protection parlementaire (SPP) en 2015, qui a regroupé les 
services de sécurité physique sous un seul commandement. Le Bureau du 
sergent d’armes et de la Sécurité institutionnelle, qui relève de la Chambre 
des communes, établit quant à elle les normes de sécurité et collabore avec 
le Service de protection parlementaire pour les mettre en œuvre dans la Cité 
parlementaire. 

Depuis, les partenariats du Bureau du sergent d’armes et de la Sécurité 
institutionnelle se sont élargis à des partenaires nationaux tels que la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), le Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS), le Centre intégré d’évaluation des 
menaces (CIEM) et, plus récemment, le Service de police d’Ottawa (SPO). 

 
Menaces en évolution et responsabilité de protéger 
Après 2019, le mandat de la sécurité institutionnelle a radicalement 

changé : il est passé d’une approche axée sur l’enceinte à une approche axée 
sur les députés. Le Bureau du sergent d’armes et de la Sécurité 
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institutionnelle a la responsabilité partagée de protéger non seulement les 
députés, mais aussi leur personnel, les stagiaires et les bénévoles. 

 
Ce changement illustre également le fait que les députés sont des 

employeurs extrêmement visibles et de plus en plus vulnérables qui ont la 
responsabilité de protéger les personnes qui appuient leur travail. En 
avril 2024, le Bureau de régie interne a approuvé une analyse de 
rentabilisation afin d’obtenir des ressources supplémentaires considérables à 
des fins de sécurité. 

 
Principaux services de sécurité physique 
 
Détection proactive des menaces et gestion des risques 
Notre approche est multidimensionnelle, préventive et personnalisée. 

Elle comprend des évaluations des risques, des mesures de surveillance, des 
systèmes d’alerte, des séances d’information sur le renseignement, des outils 
de communication sécurisés et une liaison avec la police. 

 
Grâce à la surveillance en temps réel des contenus publics en ligne, 

nous pouvons détecter la cyberintimidation, le harcèlement, les événements 
planifiés visant les députés et leurs bureaux, ainsi que les menaces physiques. 
Les analystes se coordonnent avec les bureaux des députés, les plateformes 
de médias sociaux, les enquêteurs et les forces de l’ordre. 

Compte tenu des menaces modernes, comme la surveillance secrète et 
l’espionnage numérique, nous utilisons des mesures antitechniques 
d’intrusion (balayage des fréquences radio, brouilleurs de signaux, 
insonorisation et stockage sécurisé des appareils mobiles) afin que les 
députés puissent se réunir en privé sans craindre les interceptions. 

 
Dispositif d’alarme personnel portatif et outils d’urgence 
D’une simple pression du doigt, les députés peuvent déclencher des 

interventions d’urgence, qu’ils se trouvent dans la Cité parlementaire ou dans 
des lieux éloignés. Le géorepérage transmet des alertes au Service de 
protection parlementaire ou à la police locale, activant le suivi GPS 
uniquement en cas d’alarme afin de protéger la vie privée. 

 
Sécurité de la résidence et des bureaux de circonscription 
Les bureaux de circonscription, souvent vulnérables en tant que lieux 

de travail publics où travaillent des civils, bénéficient d’un soutien dans plus 
de 400 endroits au pays. Nous évaluons également les résidences des députés 
et leur fournissons des conseils sur demande. Nous travaillons en étroite 
collaboration avec les services de police locaux partout au Canada afin 
d’établir des relations solides, d’échanger de l’information et d’améliorer la 
sécurité des députés dans leur circonscription. 
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Sécurité pour les déplacements et les événements 
Avant chaque déplacement, nous nous coordonnons avec le SCRS, la 

GRC et Affaires mondiales Canada pour évaluer les risques. ParlVoyage, une 
trousse de voyage sécurisée, fournit des appareils cryptés, une assistance en 
cybersécurité 24 heures sur 24, sept jours sur sept, et une application prête à 
l’emploi en cas d’urgence, afin de protéger les communications sur les 
appareils mobiles. 

Pour les événements publics à l’extérieur de la Cité parlementaire, 
nous assurons une présence sur place grâce à la police locale ou à des agents 
de sécurité privés agréés. 

 
Formation et sensibilisation 
Nous proposons une formation continue sur la désescalade, les 

protocoles de confinement, les interventions d’urgence et l’hygiène 
numérique, y compris des simulations et des ateliers axés sur des mises en 
situation pour les députés à haut risque et leur personnel. Nous proposons 
désormais des séances d’information sur la sécurité aux nouveaux députés 
au début de chaque législature, et ces séances sont accessibles à tous les 
députés sur demande. 

Nouvelles menaces : les défis en matière de sécurité au 21e siècle 
Les députés peuvent également être victimes d’autres formes 

d’intimidation plus modernes. Je vais vous en présenter deux : 
 
Intimidation présumée par un gouvernement étranger 
En mai 2023, Michael Chong, député conservateur de Wellington—

Halton Hills, a soulevé une question de privilège à la Chambre au sujet des 
tentatives d’intimidation de la République populaire de Chine à son égard et 
à l’égard de sa famille. Il était d’avis que ces représailles faisaient suite à la 
motion qu’il avait présentée pour condamner les actions de la Chine à 
l’encontre de la minorité ouïghoure.  

 
Dans sa décision, le Président a reconnu la gravité des menaces et a 

conclu qu’il s’agissait d’une question de privilège fondée de prime abord. La 
Chambre a ensuite renvoyé la question au Comité permanent de la procédure 
et des affaires de la Chambre. En avril 2024, le Comité a présenté un rapport 
contenant 29 recommandations portant sur la sécurité nationale en général et 
les préoccupations parlementaires en particulier. Les principales 
recommandations étaient les suivantes : 

• Sensibiliser les députés aux menaces d’ingérence étrangère; 
• Veiller à ce que les députés soient rapidement informés s’ils sont 

pris pour cible; 
• Tenir tous les caucus et les députés indépendants informés par le 

biais d’avis de menaces; 
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• Fournir des renseignements de sécurité aux candidats, y compris 
les députés en exercice; 

• Informer à l’avance les parlementaires concernés par la sécurité 
des élections. 

 
Cyberattaques visant des députés menées par un groupe soutenu 

par un État étranger 
En avril 2024, Garnett Genuis, député conservateur de Sherwood 

Park—Fort Saskatchewan, a soulevé une question de privilège au motif que 
plusieurs députés, dont lui-même, avaient été la cible de cyberattaques 
menées par un groupe de pirates informatiques soutenu par la Chine. Selon 
lui, le gouvernement était au courant de la situation, mais n’en a pas informé 
les députés. 

 
Le 8 mai 2024, dans sa décision, le Président a souligné les 

améliorations apportées aux processus d’avis, citant une directive 
ministérielle de mai 2023 exigeant que le gouvernement informe les députés 
des menaces à la sécurité. 

 
Les cyberattaques émanant d’entités étrangères se multiplient. Si le 

Parlement protège ses propres systèmes, il a toutefois de la difficulté à 
protéger les outils externes, comme les courriels personnels que les députés 
utilisent dans le cadre de leur travail. 

 
Par conséquent, l’Administration de la Chambre met continuellement 

à jour son programme de cybersécurité afin de faire face aux risques 
émergents et de protéger ses activités. L’équipe en sécurité des TI protège 
les renseignements, les systèmes et les appareils parlementaires qu’utilisent 
les députés à Ottawa, dans les circonscriptions et à distance, en se 
concentrant uniquement sur les fonctions législatives. 

 
Impératifs stratégiques 
Notre stratégie repose sur quatre piliers : 

1. la prévention axée sur le renseignement; 
2. la collaboration nationale et locale; 
3. la proximité physique et psychologique des députés; 
4. la confiance et la crédibilité à titre d’atouts opérationnels. 

 
Nous nous concentrons sur les mesures suivantes : 
• intégrer la sécurité dans le déroulement des activités quotidiennes 

des députés; 
• améliorer le renseignement anticipé; 
• investir dans la résilience émotionnelle pour les députés et leur 

personnel; 
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• accroître notre capacité d’intervenir discrètement et agilement. 
 
C’est ce qui nous permet d’agir rapidement et intelligemment et 

d’accroître la sécurité sans construire de murs. 
 

  M. Ingvar Mattson (Suède) a indiqué que le Canada et la Suède 
faisaient face à de nombreux risques sécuritaires communs, notamment en 
matière de cyberattaques en provenance d’États comme la Chine ou l’Iran.  
 

Il a souhaité savoir si le parlement canadien avait déjà hésité à mettre 
en œuvre certaines mesures, considérant les limites de l’action parlementaire 
dans le domaine de la sécurité. 
 

M. Philippe Schwab (Suisse) a indiqué que la situation décrite était 
similaire en Suisse. Il a précisé qu’une enquête était actuellement menée sur 
le harcèlement en ligne des parlementaires et que, face à l’ampleur du 
phénomène, un nombre croissant de personnes hésitent désormais à se 
présenter aux élections.  

Il a souhaité savoir si le Canada avait mis en place des mesures 
spécifiques contre le harcèlement en ligne des parlementaires. 
 

M. Eric Tavernier (France) a précisé qu’en France, les assemblées 
sont désormais habilitées à se constituer partie civile en cas d’agression 
physique des parlementaires. Il a demandé si le Canada disposait également 
de cette possibilité. 
 

Mme Claressa Surtees (Australie) a demandé des précisions sur la 
collaboration entre les agences nationales et locales dans le domaine de la 
sécurité. Elle a notamment souhaité savoir si des accords formels ou de 
protocoles d’entente avaient été mis en place. 
 

Mme Susana Martins (Portugal) a souligné la nécessité de ne pas 
créer de barrières entre les responsables politiques et les citoyens. Elle a 
demandé si des incidents de sécurité avaient conduit à l’introduction des 
mesures évoquées. 
 

M. Jean Mukuala Bateke (République démocratique du Congo) a 
demandé si les dispositifs de protection évoqués avaient un caractère 
automatique ou s’ils étaient mis en place à la demande des parlementaires. 
 

M. Najib El Khadi (Maroc) a indiqué que la question du harcèlement 
est fréquemment évoquée au sein de l’ASGP et qu’il s’agit d’un phénomène 
récent et en expansion. Il a proposé d’approfondir ce débat lors d’une 
prochaine session afin d’en évaluer l’ampleur, d’examiner s’il revêt une 
dimension globale ou s’il concerne principalement les pays occidentaux. Il a 
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observé qu’il semble moins important dans les pays arabes et africains, et a 
estimé qu’il serait utile d’apporter des éclairages sur ce phénomène qui 
affecte les institutions et la démocratie. 

 
M. Jean-Philippe Brochu (Canada) a rappelé que, lors de la fusillade 

de 2014 au Parlement canadien, un défaut de communication entre les 
services de sécurité avait été observé, ayant conduit depuis à un renforcement 
de la coordination et du partage d’informations. Il a souligné la difficulté de 
concilier cette coordination avec la nécessaire indépendance du Parlement 
vis-à-vis de l’exécutif. 

 
Il a indiqué que le nombre d’incidents visant les parlementaires avait 

augmenté ces dernières années, la plupart des parlementaires faisant 
désormais l’objet de menaces ou de harcèlement, voire de tentatives 
d’ « arrestation citoyenne ». Dans ce contexte, les élus sont désormais 
davantage enclins à solliciter des mesures de protection, au point que les 
demandes sont parfois difficiles à satisfaire. 

 
En réponse à la France, il a indiqué que les parlementaires et le 

personnel sont encouragés à saisir la police et à recourir aux voies judiciaires, 
avec, le cas échéant, l’appui d’avocats privés. 

 
En réponse à l’Australie, il a confirmé l’existence d’accords formels 

permettant l’échange d’informations avec les forces de sécurité, tant pour les 
menaces physiques que numériques. 

 
Il a précisé que les risques ne peuvent pas toujours être anticipés, 

notamment lorsqu’un individu se présente directement au domicile d’un élu. 
Dans ces situations, l’accent est mis sur la formation des parlementaires et la 
mise en place de dispositifs de sécurité préventifs. 

 
En réponse à la République démocratique du Congo, il a indiqué que 

les mesures de protection sont déclenchées automatiquement lorsqu’une 
menace est identifiée, dans une approche fondée sur le risque zéro. 

 
Enfin, en réponse au Maroc, il a estimé que le nombre de questions 

posées témoigne de l’intérêt des participants et de l’utilité d’une approche 
comparative sur ces enjeux. 

 
 
5. Communication : M. Xolile George, Parlement d’Afrique du Sud 

 
M. Xolile George (Afrique du Sud) a présenté la communication 

suivante :  
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Introduction  
La République d’Afrique du Sud est devenue une démocratie 

constitutionnelle en 19941, lorsque, pour la première fois, chaque citoyen a 
pu voter pour le gouvernement de son choix. L’avènement de la démocratie 
et l’élection de représentants du peuple à l’Assemblée nationale (AN)2 et à 
ce qui allait devenir le Conseil national des provinces (NCOP)3 (auparavant 
le Sénat), ont ainsi eu pour effet le transfert du pouvoir politique d’une élite 
racialement exclusive à un collectif diversifié — 400 parlementaires à l’AN 
et 90 au NCOP. La première présidente démocratiquement élue de 
l’Assemblée, le Dr Frene Ginwala, a résumé ce que serait le rôle du nouveau 
Parlement dans les termes suivants :  

 
« Le parlement est cette institution qui représente et perpétue la plus 

grande réussite politique d’un pays, celle-là qui distingue une société 
démocratique d’un simple regroupement de seigneurs de guerre. La réussite 
à laquelle je fais référence est le contrat entre des groupes divergents qui 
s’engagent à se reconnaître mutuellement comme légitimes et qui sont 
composés de citoyens ayant des opinions divergentes — en tant 
qu’adversaires avec des politiques différentes, et non en tant qu’ennemis.4 » 

Alors que bon nombre des nouveaux membres avaient participé à la 
résistance contre le régime de l’apartheid et avaient par conséquent couru de 
grands risques, ils se voyaient désormais conférer par la Constitution des 
pouvoirs et des responsabilités qui leur posaient de nouveaux défis, tant pour 
eux-mêmes que pour la stabilité de l’État naissant. Cette situation était 
particulièrement pertinente dans les premières années, compte tenu de 
l’histoire de l’Afrique du Sud et du risque de troubles sociaux et de 
déstabilisation qui subsistait encore5. Il était entendu que les parlementaires, 
ainsi que le personnel du Parlement dont ils dépendaient, devaient pouvoir 
                                                   
1 La Constitution définitive a été adoptée par le Parlement en 1996. 
2 L’Assemblée est élue à la proportionnelle avec pour mandat —  

« …d’assurer le gouvernement du peuple dans le respect de la Constitution. Elle 
s’acquitte de cette mission en élisant le Président, en offrant une plateforme nationale 
pour l’examen public des questions, en adoptant des lois et en contrôlant et supervisant 
l’action de l’exécutif. » 

3 Le NCOP compte 90 délégués, à raison de dix délégués de chacune des neuf assemblées 

législatives provinciales, et a pour mandat : 
« … de représenter les provinces afin de s’assurer que leurs intérêts sont pris en compte au 
niveau national. Il remplit cette mission principalement en participant au processus législatif 
national et en offrant une plateforme nationale pour l’examen public des questions touchant les 
provinces. » 

4 Le Dr Ginwala a fait ces déclarations à l’Assemblée en 1998, à la suite d’une bagarre qui a éclaté entre 
les députés des deux plus grands partis de la Chambre. 
5 L’assassinat du leader communiste Chris Hani en 1993 est un exemple des dangers auxquels étaient 
exposés les dirigeants politiques à cette époque. Au cours du procès, les personnes accusées de son 
meurtre ont exprimé leur intention de perturber le processus de réconciliation. De nombreux autres 
leaders du mouvement de résistance ont perdu la vie pendant l’ère de l’apartheid. 
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travailler en toute sécurité et sans crainte de persécution. Dans le même 
temps, le Parlement démocratique devait être ouvert et accessible afin que le 
peuple puisse se sentir impliqué dans l’institution et libre d’approcher ses 
représentants sans le moindre risque6. Cette période de transition a laissé 
place aux défis d’un nouveau millénaire : la pandémie de Covid et les progrès 
exponentiels de la technologie. On peut affirmer sans conteste que les 
parlementaires sont aujourd’hui confrontés à un éventail de défis et de 
menaces plus large que jamais.  

 
Privilèges et protections statutaires 
La Constitution sud-africaine (1996) définit les pouvoirs et les 

fonctions du Parlement en tant que bras distinct de l’État, consacrant ainsi la 
séparation des pouvoirs et un système d’équilibre des pouvoirs. L’ordre 
constitutionnel exigeait que les parlementaires se voient accorder des 
privilèges et des protections particuliers. Le principal privilège 
constitutionnel était celui de la liberté d’expression — l’immunité de 
poursuites pour tout ce qui est dit ou produit au sein du Parlement — ainsi 
que le droit d’assister aux débats parlementaires7. Ces privilèges n’étaient 
pas inconditionnels, mais pouvaient être restreints par les règlements et les 
ordonnances du Parlement. Le personnel du Parlement bénéficiait également 
de protections limitées, notamment contre toute obstruction ou entrave dans 
l’exercice de ses fonctions. Ces pouvoirs ont été précisés dans la loi de 2004 
sur les pouvoirs, privilèges et immunités du Parlement et des assemblées 
législatives provinciales (loi sur les pouvoirs et privilèges).  

 
Conformément au principe de séparation des pouvoirs, la loi sur les 

pouvoirs et privilèges confère le contrôle conjoint des locaux du Parlement 
au président de l’AN et au président du NCOP, en leur qualité de présidents8. 
Cela signifiait, premièrement, que les services de sécurité de l’État ne 
pouvaient pénétrer et rester dans l’enceinte que sous l’autorisation des 
présidents de séance, bien qu’une disposition ait été prévue pour permettre 
aux services de sécurité d’intervenir en cas de danger immédiat pour une 
                                                   
6 Un droit sans lequel le peuple ne pouvait pas participer aux activités politiques. 
7 L’article 58(1) de la Constitution (1996) dispose que « les membres du Cabinet, les vice-ministres et 
les membres de l’Assemblée nationale—  

(a)  jouissent de la liberté d’expression à l’Assemblée et dans ses commissions, sous réserve de 
ses règlements et ordonnances ; et  

(b) ne peuvent faire l’objet de poursuites civiles ou pénales, d’arrestation, d’emprisonnement 
ou de dommages pour (i) tout ce qu’ils ont dit, produit ou soumis à l’Assemblée ou à l’une 
de ses commissions ; ou (ii) tout ce qui a été révélé à la suite de ce qu’ils ont dit, produit ou 
soumis à l’Assemblée ou à l’une de ses commissions. »  

D’autres privilèges et immunités de l’Assemblée nationale, des membres du Cabinet et des membres de 
l’Assemblée peuvent être prescrits par la législation nationale. »  
L’article 71 de la Constitution (1996) prévoit les mêmes protections pour le NCOP ainsi que pour les 
neuf assemblées législatives provinciales. 
8 L’article 3 de la loi sur les pouvoirs, privilèges et immunités du Parlement et des assemblées 
législatives provinciales (2004). 
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personne ou de dommages matériels. Constitutionnellement, les « services 
de sécurité de la République se composent d’une force de défense unique, 
d’un service de police unique et de tous les services de renseignement créés 
en vertu de la Constitution. »9 La loi sur les pouvoirs et privilèges précise en 
outre qu’une personne ne peut signifier une citation à comparaître ni arrêter 
une autre personne, dans l’enceinte du Parlement sans l’autorisation du 
président de l’Assemblée nationale ou du président du NCOP. Toute 
personne qui enfreint la loi sur les pouvoirs et privilèges peut être tenue 
responsable et encourir une amende ou une peine d’emprisonnement. 
Comme c’est le cas à l’échelle internationale, une partie considérable du 
travail du Parlement est effectuée hors site. Sur ce point, la loi sur les 
pouvoirs et privilèges dispose que :  

 
« Dans la mesure où cela peut être nécessaire à la réalisation des 

objectifs de la présente loi dans le cas où une Chambre ou une commission 
se réunit en dehors du siège du Parlement, la présente loi s’applique comme 
si les locaux où siège la Chambre ou la commission se trouvaient dans 
l’enceinte du Parlement.10 » 

La prérogative du Parlement de contrôler son enceinte a été mise à 
l’épreuve lors du discours sur l’état de la nation prononcé par le Président de 
la République en 2015, lorsque, à l’insu des présidents de séance, les services 
de sécurité ont temporairement déployé un dispositif visant à bloquer les 
signaux des téléphones portables dans la Chambre. Alors que le ministre de 
la Sécurité d’État a expliqué par la suite que ce dispositif avait été utilisé par 
erreur, la Cour suprême a estimé que « toute mesure susceptible de perturber 
le fonctionnement normal du Parlement et de menacer sa transparence 
devait être expressément autorisée par les présidents de séance. »11 

 
Conformément à la loi sur les pouvoirs et privilèges, le pouvoir 

législatif est défini comme un point clé national en vertu de la National Key 
Points Act — loi sur les points clés nationaux — (1980)12. Cette loi confie 
au Parlement la responsabilité particulière de sécuriser ses locaux, 
notamment de nommer le personnel de sécurité compétent. La Critical 
Infrastructure Protection Act — loi sur la protection des infrastructures 
critiques — (2019) a depuis été élaborée dans le but d’abroger la National 
Key Points Act (1980), mais elle n’a pas encore été pleinement mise en 
application. La nécessité pour le Parlement de disposer d’un service de 
                                                   
9 Article 199 de la Constitution (1996). 
10 Article 2(2) de la loi sur les pouvoirs, privilèges et immunités du Parlement et des assemblées 
législatives provinciales (2004). 
11 Cour de cassation dans l’affaire Primedia Broadcasting c. Président (784/2015) [2016] 
[ZASCA 142]. 
12 Parmi les autres lois pertinentes, on peut citer la loi sur le contrôle de l’accès aux locaux et 
aux véhicules publics (1985), la loi sur la protection des informations personnelles (2013), la 
loi sur la gestion des catastrophes (2002) et la loi sur la santé et la sécurité au travail (1993). 
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sécurité indépendant a conduit à la création du Service de protection 
parlementaire (PPS). Le PPS est défini comme tout employé autorisé par 
l’institution à assurer des services de sécurité et de protection dans l’enceinte 
du Parlement. 

 
Un autre droit de défense des parlementaires consacré par la 

constitution était leur prérogative de voter à bulletin secret. À cet égard, la 
Constitution (1996) disposait13 qu’à l’AN, l’élection du président, du vice-
président et du président de la République — qui a lieu au début de chaque 
quinquennat (et chaque fois qu’un poste devient vacant par la suite) — doit 
se faire par vote secret. Le NCOP doit, si nécessaire, élire son Président de 
la même manière. Toutefois, il n’existe pas de dispositions similaires pour 
les autres décisions. En 2017, à la suite d’une contestation judiciaire des 
procédures régissant le vote d’une motion de censure à l’encontre du 
Président de la République, la Cour constitutionnelle14 a conclu que, en dépit 
de l’absence de règlements spécifiques, le Président de l’AN devait autoriser 
les députés à voter à bulletin secret dans certaines circonstances. Toutefois, 
pour prendre une telle décision, la Cour a convenu que le Président de l’AN 
devait, entre autres, tenir compte de la nécessité de la transparence ainsi que 
du droit des députés de suivre ce que leur dicte leur conscience personnelle. 
Il convient de noter que le Président de l’AN doit évaluer la situation qui 
prévaut dans le pays, et plus particulièrement si celle-ci permet aux députés 
de voter sans s’exposer à des difficultés illégitimes15. La Cour 
constitutionnelle a fait remarquer que –  

 
« Comme c’est le cas pour les élections générales, où le vote secret 

est jugé nécessaire pour renforcer la liberté et l’équité des élections, il en va 
de même pour l’élection du président par l’Assemblée nationale. Le vote 
secret permet à chaque parlementaire d’exercer son droit de vote librement 
et efficacement, en accord avec sa conscience, sans influence indue, 
intimidation ou crainte d’être désapprouvé… La frustration ou la déception 
du candidat malheureux au poste de président et de ses partisans pourrait 
avoir toute une série de conséquences préjudiciables pour les députés connus 
pour avoir contribué à cette défaite… À l’inverse, un député pourrait être 
exposé à toute une série de conséquences préjudiciables raisonnablement 
                                                   
13 Constitution (1996), annexe 3(6). L’annexe 3(9) ajoute que le Président de la Cour suprême doit 
prendre une ordonnance prescrivant :  

« (a)  la procédure applicable aux réunions auxquelles s’applique la présente annexe ; 
(b)  les devoirs de toute personne présidant une réunion et de toute personne assistant la 

personne qui préside… »  
 

14 Cour constitutionnelle dans l’affaire United Democratic Movement (UDM) et autres c. 
Président de l’Assemblée nationale et autres [2017] [ZACC 21]. 
15 À l’époque, le vote d’une motion de censure à l’encontre du Président de la République était en cours 
à l’Assemblée, et les médias faisaient état de ce que certains parlementaires subissaient des menaces 
quant à leur choix de vote. 
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prévisibles lorsqu’il est appelé à se prononcer au moyen d’un vote sur la 
responsabilité du président ou sur son aptitude à continuer d’exercer la plus 
haute fonction… »16 

 
Sécurité dans les Chambres du Parlement  
Les procédures et les dispositions internes de l’AN et du NCOP — les 

deux Chambres et leurs commissions — sont régies par le règlement du 
Parlement17. Certains des principes réglementaires ont été hérités de la 
tradition de Westminster. La Chambre de l’AN, par exemple, a été conçue 
de manière à ce que le parti au pouvoir et l’opposition soient assis face à face 
de part et d’autre du parquet (qu’il n’est pas permis de franchir). Le sergent 
d’armes, muni de sa masse, était chargé d’assurer la sécurité des députés et 
de contrôler l’accès à la Chambre. Le NCOP employait l’huissier de la verge 
noire à des fins similaires.  

 
Pour ce qui concerne le public, le règlement a été conçu pour 

compléter l’injonction constitutionnelle selon laquelle l’AN doit, entre 
autres, « mener ses travaux de manière ouverte et tenir ses séances, ainsi que 
celles de ses commissions, en public, mais des mesures raisonnables peuvent 
être prises pour réglementer l’accès du public… » En outre, l’Assemblée 
« ne peut exclure le public, y compris les médias, d’une séance d’une 
commission, sauf si cela est raisonnable et justifiable dans une société 
ouverte et démocratique.18 » 

 
Le règlement dispose donc que le pouvoir d’admettre des visiteurs au 

Parlement appartient au Président de l’Assemblée nationale et au Président 
du NCOP. Tous les visiteurs doivent faire l’objet d’un contrôle de sécurité 
ou d’un filtrage avant d’entrer dans l’enceinte ou dans la salle où se déroulent 
les travaux parlementaires19. Le sergent d’armes doit expulser toute personne 
présente dans l’enceinte sans autorisation ou qui perturbe les travaux, et peut 
faire appel au PPS pour obtenir de l’aide.20 En ce qui concerne les 
législateurs, le règlement dispose l’interdiction pour les membres, entre 
autres, d’introduire des armes ou des objets dangereux de quelque nature que 

                                                   
16 United Democratic Movement (UDM) et autres c. Président de l’Assemblée nationale et autres [2017] 
[ZACC 21], alinéas 73-75. 
17 Règlement conjoint du Parlement (7e édition), Règlement de l’Assemblée nationale (9e édition) et 
Règlement du Conseil national des provinces (10e édition). 
18 Article 59 de la Constitution (1996). L’article 72 contient la même disposition pour le NCOP. 
19 Règle 58 de l’Assemblée nationale. Voir également la règle conjointe 12 et la règle 41 du NCOP.  
20 Règle 61 de l’Assemblée nationale. L’article 11 de la loi de 2004 sur les pouvoirs, privilèges et 
immunités du Parlement et des assemblées législatives provinciales prévoit qu’une personne, autre 
qu’un membre du Parlement, qui provoque des troubles ou participe à des troubles dans l’enceinte du 
Parlement pendant que celui-ci, une Chambre ou une commission est en séance, peut être arrêtée et 
expulsée de l’enceinte sur ordre du Président de l’Assemblée ou du Président du NCOP, ou d’une 
personne désignée par celui-ci ou ce dernier. 
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ce soit dans la Chambre (ou des répliques de ceux-ci)21. En outre, les 
parlementaires ne peuvent se livrer à des actes de désordre, notamment en 
créant de graves perturbations ou en recourant ou menaçant de recourir à la 
violence contre un parlementaire ou une autre personne.22.  

 
Après la création du cinquième Parlement démocratique en 2014, les 

Chambres ont connu plusieurs perturbations et problèmes de sécurité. Il 
s’agissait d’actes de violence qui ont été perpétrés parce que certains 
parlementaires ont refusé de quitter la salle après que les présidents de séance 
leur en ont intimé l’ordre. Les Commissions des règlements ont alors adopté 
des procédures pour réglementer l’expulsion physique des parlementaires 
afin de réduire les risques de blessures23. Ces procédures prévoyaient que, 
sur instruction du président de séance, le sergent d’armes ou l’huissier devait 
expulser tout parlementaire désigné de la Chambre. Le PPS et, dans des 
circonstances exceptionnelles, les services de sécurité de l’État pouvaient 
apporter leur aide et « recourir à la force raisonnablement nécessaire ».24 
Ces incidents ont également entraîné le recrutement de personnel 
supplémentaire au sein du PPS. Bien que les agents du PPS aient reçu une 
formation spéciale, il leur était formellement interdit de porter des armes 
dans l’enceinte des Chambres. La décision de renforcer la sécurité a été prise 
à contrecœur, sachant une fois encore que l’institution ne devait pas être 
accusée de recourir à la coercition. Certains partis politiques ont néanmoins 
fait valoir que ce qu’ils considéraient comme un problème politique ne 
pouvait être résolu en usant de méthodes coercitives. Le droit du Parlement 
d’expulser des membres a finalement été confirmé par la Cour 
constitutionnelle, qui a estimé que « les immunités parlementaires ne 
pouvaient en aucun cas aller jusqu’à autoriser un membre à perturber les 
travaux du Parlement ou de la Chambre au point d’empêcher ces derniers 
de mener à bien leurs activités. »25  

 
En 2022, à la suite de perturbations à l’AN, certaines femmes députés 

auraient été victimes de violences sexistes de la part du personnel du PPS. 
Le Parlement a ensuite sollicité l’avis d’un conseiller juridique sur cette 
affaire, ce qui a conduit à la modification d’une règle qui prévoit désormais 
que le personnel du PPS d’un sexe donné ne doit, dans la mesure du possible, 
s’efforcer d’expulser que des parlementaires du même sexe. Certains 

                                                   
21 Règle 64 de l’Assemblée nationale. 
22 Règle 69 de l’Assemblée nationale. Voir également la règle conjointe 40. 
23 Règle 73 de l’Assemblée nationale. Voir également la règle conjointe 42.  
24 À la suite de l’expulsion d’un membre de l’AN, une procédure peut être engagée afin d’évaluer les 
circonstances de l’expulsion et de déterminer si le député concerné doit faire l’objet de nouvelles 
mesures disciplinaires. Il peut s’agir notamment d’une accusation d’outrage au Parlement en vertu de la 
loi de 2004 sur les pouvoirs, privilèges et immunités du Parlement et des assemblées législatives 
provinciales. 
25 Democratic Alliance et Président de l’AN, Cour constitutionnelle [2016] [ZACC 17]. 
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éléments de preuve indiquent que le risque de perturbations politiques au sein 
du Parlement a diminué et qu’aucun incident grave ne s’est produit depuis 
l’élection de la septième administration en 2024. 

 
Administration parlementaire et politique institutionnelle 
Les statuts et les règles décrits ci-dessus ont fourni le cadre dans lequel 

le Parlement pouvait protéger ses membres et son personnel. Toutefois, des 
questions de détail et d’administration subsistaient. Ces questions ont été 
traitées par le biais d’une politique de sécurité intégrée adoptée en 2005. 
Cette politique exposait la responsabilité du Secrétaire du Parlement26 de 
garantir que des évaluations de sécurité soient effectuées et que l’institution 
respecte strictement les normes de sécurité. La politique définissait 
également les fonctions respectives du PPS, des services de sécurité de l’État 
et des services de police.  

 
Le PPS était chargé de la sécurité interne, tandis que la police veillait 

à la sécurité physique et à la protection des personnalités et des membres du 
Bureau. La collaboration a également été renforcée avec la Force de défense 
nationale, l’Agence de sécurité de l’État et le Service de gestion des 
catastrophes. En outre, la politique a établi des protocoles pour le filtrage et 
le contrôle de l’accès de différentes catégories de personnes, les dispositifs 
pour les événements spéciaux tels que le discours annuel sur l’état de la 
nation prononcé par le président de la République et la gestion des 
informations sensibles. Le PPS a également assuré la sécurité des 
commissions et des délégations parlementaires voyageant et se réunissant en 
dehors du Cap.  

 
Le Parlement a en outre été soumis à la loi sur la santé et la sécurité 

au travail (1993)27, qui oblige les institutions publiques à créer des 
environnements de travail sûrs. C’est sur cette base qu’a été élaborée la 
politique du Parlement en matière de sécurité, de santé et d’environnement 
de 2018. Lue conjointement avec d’autres lois, cette politique prévoit que le 
ministère des Travaux publics et des Infrastructures doit entretenir 
l’infrastructure du Parlement et veiller à ce que tous les bâtiments soient 
toujours exempts de tout danger28. Le Parlement a lui-même nommé un 
responsable de la sécurité, de la santé et de l’environnement dont les 
fonctions comprenaient la mise en œuvre de tous les systèmes et protocoles 
en matière de santé, de sécurité et d’urgence. La politique a également donné 
                                                   
26 Le Secrétaire du Parlement est responsable de l’administration des deux Chambres du Parlement. 
27 Cette loi elle-même était en partie fondée sur l’article 24 de la Constitution (1996), qui dispose que 
« toute personne a le droit de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-
être… ». 
28 Un danger environnemental est défini comme « le potentiel de toute machine, tout équipement, 
processus, matériau, y compris les facteurs biologiques, chimiques ou physiques, susceptibles de causer 
préjudice aux personnes, aux biens ou à l’environnement. »  
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mandat à la Division des Ressources humaines de fournir des services de 
santé au travail à tous les employés et parlementaires. Ces services 
comprennent des conseils en matière de bien-être et de mode de vie, ainsi 
que des consultations confidentielles. Une infirmerie sur place permet 
d’intervenir en cas d’urgence médicale. 

 
En ce qui concerne la question de la santé et de la sécurité dans 

l’enceinte du Parlement, il convient de s’interroger sur les mesures d’urgence 
mises en place pendant la pandémie de Covid. Peu après le début de 
l’épidémie, le Parlement a adopté la Politique de lutte contre la Covid (2020), 
dont l’objectif était de minimiser les risques tout en permettant à l’institution 
de s’acquitter de ses fonctions constitutionnelles. Entre autres mesures, cette 
politique prescrivait que les personnes présentant des signes d’infection ne 
devaient pas se rendre en personne au Parlement, mais travailler à domicile. 
Les personnes présentes au Parlement étaient tenues de porter des masques 
et de respecter la distanciation physique29. Ces mesures ont inévitablement 
limité les effectifs des Chambres, une situation qui a été atténuée par le 
recours aux réunions en ligne et hybrides. Les mesures de lutte contre la 
Covid ont été levées en 2022, mais le système de réunions en ligne et 
hybrides reste en vigueur30.  

 
Protection des informations personnelles et sécurité des données 
Les progrès technologiques sans précédent ont fait apparaître de 

nouveaux risques pour les élus et les personnes travaillant avec le Parlement. 
La quasi-totalité des informations personnelles et professionnelles est 
désormais stockée dans des bases de données électroniques (logées au sein 
du Parlement et au-delà) et la plupart des communications se font par courrier 
électronique. Les parlementaires et le personnel sont également très actifs et 
partagent des informations sur les réseaux sociaux et les plateformes en ligne. 

 
Au niveau national, la loi sur la protection des informations 

personnelles (2013) a été adoptée afin de protéger le droit à la vie privée. 
Cette loi réglemente le traitement et le partage des informations personnelles 
enregistrées. Les informations personnelles comprennent, entre autres, les 
données d’identité et les coordonnées, les informations financières et 
médicales, ainsi que les antécédents judiciaires ou l’expérience 
professionnelle. Cette loi exigeait donc que le Parlement contrôle l’accès aux 
informations, tant en interne que pour les personnes susceptibles de 
correspondre avec l’institution.31 Récemment, un cas de violation potentielle 

                                                   
29 26 députés sont décédés entre 2019 et 2024. 
30 Cela est principalement dû à l’incendie qui a détruit l’Assemblée nationale en 2022. Voir les 
observations finales ci-dessous. 
31Toutefois, les garanties implicites dans la loi ne signifient pas qu’elle peut être utilisée pour limiter 
l’accès du public à des informations nécessaires pour se conformer à une obligation de droit public, 
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de la loi s’est produit lorsqu’un parlementaire a publié en ligne une 
correspondance parlementaire qui comprenait les adresses électroniques du 
personnel. Lorsque la question a été portée à l’attention de la Présidente de 
l’AN, celle-ci a choisi, au nom de l’institution, d’adresser un avertissement 
sévère aux personnes concernées. 

 
Le Parlement sud-africain a également adopté une politique en matière 

de technologies de l’information et de la communication (TIC) en 2021. 
Cette politique s’inspire des meilleures pratiques et normes internationales. 
À ce titre, le Parlement doit procéder régulièrement à des évaluations de ses 
systèmes informatiques, afin de déterminer les faiblesses de l’infrastructure 
et d’orienter la mise en place de mesures correctives appropriées. En outre, 
la politique réglemente la gestion des comptes utilisateurs et des mots de 
passe, la maintenance du réseau et les procédures à suivre en cas de violation 
des données — toute violation doit être signalée sans délai à la Division 
informatique du Parlement. Il est important de noter que la politique prévoit 
une formation systématique des parlementaires et du personnel aux 
protocoles de sécurité. Cette mesure était essentielle, notamment parce que 
les parlementaires32 et plusieurs membres du personnel ont reçu des appareils 
de communication et des ordinateurs portables comme outils de travail. 
L’utilisation des appareils est également réglementée par une politique qui 
intègre l’obligation de maintenance prise en charge par l’institution. Il est 
intéressant de noter que l’âge moyen des membres du Parlement actuel est 
considérablement plus bas que lors des mandats précédents et que les 
membres plus jeunes maîtrisent généralement mieux la technologie et sont 
donc capables de gérer les risques potentiels. 

 
Ces interventions ont considérablement réduit les risques, même si 

elles ne constituent pas une solution infaillible. Compte tenu de l’intégration 
des technologies et des systèmes d’information, l’un des défis a été de savoir 
comment gérer l’utilisation personnelle et le rôle de l’administration à cet 
égard. Un autre défi auquel la Division informatique sera confrontée est la 
gestion de l’intelligence artificielle (IA). Il ne fait aucun doute que 
l’évolution de l’IA nécessitera un examen continu afin d’exploiter ses 
avantages tout en atténuant les risques inhérents.  

 
Incidents de sécurité et conclusions 
 
Les parlements du monde entier sont confrontés à une multiplicité 

croissante de menaces provenant de différentes sources : individus, 
manifestants, syndicats coordonnés et même acteurs internationaux. Ces 

                                                   
comme l’a souligné la Cour constitutionnelle dans l’affaire Corruption Watch (RF) NPC c. Président 
de l’Assemblée nationale et autres [2025] [ZACC 15]. 
32 Les membres de l’exécutif peuvent recevoir d’autres appareils de la part du gouvernement. 
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risques ne se limitent pas aux dangers physiques, mais impliquent de plus en 
plus d’autres problèmes tels que la manipulation de la technologie, les 
violations de données et les cyberattaques.  

 
Le Parlement sud-africain a connu plusieurs incidents au cours des 

dernières décennies. En 2015, une foule d’étudiants protestant contre 
l’augmentation des frais de scolarité a fait irruption dans l’enceinte du 
Parlement alors que les Chambres étaient en session. En 2018, un membre 
du personnel s’est suicidé dans l’un des bâtiments du Parlement. Plus 
récemment, un membre du Parlement aurait été assassiné lors d’une visite 
dans une province, et trois membres du Portfolio Committee on Police 
(Commission du portefeuille de la police) ont été attaqués alors qu’ils 
effectuaient un travail de contrôle. En septembre, le Président de la 
Commission permanente des comptes publics a indiqué avec inquiétude qu’il 
avait été suivi, un fait attribué à une enquête en cours de la Commission. Le 
Parlement a également été victime d’attaques informatiques, dont l’un des 
exemples récents est un piratage qui a entraîné la diffusion non autorisée de 
contenus douteux sur l’une des chaînes de streaming de l’institution. 

 
La faille de sécurité probablement la plus médiatisée s’est produite 

en 2022, lorsqu’un pyromane s’est infiltré et a mis le feu aux bâtiments de 
l’Assemblée nationale et de l’ancienne Assemblée, un événement qui s’est 
soldé par la destruction de la Chambre de l’AN. En réponse, le Secrétaire a 
jugé approprié de charger des enquêteurs médico-légaux d’enquêter sur les 
circonstances. Cette enquête a mis en évidence une série de défaillances des 
systèmes et de la maintenance, notamment une surveillance incomplète des 
alentours et des équipements d’urgence défectueux. L’absence d’un chef de 
la sécurité parlementaire a également été mise en avant comme un facteur 
ayant contribué à cette situation. Depuis lors, le Parlement s’est engagé à 
remédier à toutes ces lacunes, un engagement soutenu par l’embauche d’un 
responsable de la sécurité en 2023. La Chambre de l’AN est actuellement en 
reconstruction.  

 
En conclusion, l’évolution de l’environnement parlementaire a 

nécessité la mise en œuvre continue de réformes statutaires et administratives 
afin de garantir que les parlementaires et leur personnel de soutien puissent 
travailler en toute sécurité. Au fil du temps, le Parlement sud-africain a 
abordé la question de la sécurité en tenant compte des principes juridiques et 
des facteurs environnementaux. L’urgence d’harmoniser la sécurité avec le 
dynamisme d’une jeune démocratie et les impératifs constitutionnels 
d’ouverture et de transparence a été primordiale. Par conséquent, les 
évaluations de sécurité doivent continuer à être stratégiques et ciblées. La 
sécurité du Parlement nécessite également des efforts continus pour élargir 
la coopération entre les différentes agences de sécurité, sans compromettre 
le statut du Parlement en tant que bras distinct de l’État, responsable de ses 
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propres locaux. Enfin, l’étendue et la complexité toujours croissantes des 
menaces pour la sécurité donneront une impulsion nouvelle aux partenariats 
interparlementaires dont le but est le partage des expériences et des solutions.  
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Remarque : Tous ces documents sont disponibles en ligne. Il est 

également possible de les obtenir auprès de M. M Xaso, à l’adresse 
mxaso@parliament.gov.za ou de M. P Hahndiek à l’adresse 
phahndiek@parliament.gov.za 

 
M. Ahmed Manna (Égypte) s’est interrogé sur les mesures visant à 

garantir la sécurité du personnel, relevant que le personnel parlementaire est 
souvent moins bien protégé que les élus. Il a également souhaité savoir si le 
Parlement d’Afrique du Sud protégeait également les parlementaires en 
dehors de l’enceinte du Parlement. Il a mis en garde contre la charge 
importante que pouvait représenter cette protection pour l’administration, en 
particulier face aux menaces extérieures. 
 

Gabriel Gosiame Malebang (Botswana) a souhaité savoir s’il existe 
une stratégie de sécurité fondée sur l’évaluation des menaces et a demandé 
des précisions sur la stratégie de protection des sites sensibles. Il s’est 
également interrogé sur l’opportunité, pour les parlements, de disposer de 
capacités propres de renseignement, afin d’anticiper et de mieux répondre 
aux menaces identifiées. 
 

M. Xolile George (Afrique du Sud) a répondu à l’Égypte en 
indiquant qu’il est nécessaire d’aller au-delà des mesures de protection 
classiques et d’assurer la sécurité des parlementaires et du personnel 

mailto:mxaso@parliament.gov.za
mailto:phahndiek@parliament.gov.za
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également en dehors du Parlement. Il a précisé que, si une approche globale 
existe à l’intérieur de l’institution, les interventions extérieures relèvent de 
juridictions diverses et nécessitent l’implication des forces de l’ordre, ne 
pouvant donc être décidées par le seul Parlement. 

 

6. Communication : Mme Cheloy E Velicaria-Garafil, Chambre des 
Représentants des Philippines 

Mme Mme Cheloy E Velicaria-Garafil (Philippines) a présenté la 
communication suivante :  

 
Monsieur le Président de l'ASGP, Dr José Pedro Montero, 
Chers collègues secrétaires généraux et représentants parlementaires, 

Mesdames et Messieurs, 
 
Au nom des Philippines, je tiens à adresser mes salutations les plus 

chaleureuses à cette éminente assemblée. C'est à la fois un honneur et un 
privilège de me trouver parmi mes collègues gardiens de la démocratie 
parlementaire, ceux qui travaillent discrètement mais avec détermination 
pour garantir que nos institutions restent résilientes, réactives et ancrées dans 
la confiance du public. 

 
En tant que secrétaires généraux, nous sommes chargés de préserver 

l'intégrité des processus législatifs, de conserver la mémoire institutionnelle 
et de défendre les principes de transparence, d'efficacité et de responsabilité. 
Ces responsabilités deviennent encore plus cruciales lorsque nous sommes 
confrontés à des menaces qui peuvent compromettre le cœur même de la 
démocratie parlementaire. 

 
Le thème de cette année, « Assurer la sécurité des députés et du 

personnel parlementaire », est à la fois opportun et essentiel. Il reflète notre 
engagement commun à garantir un environnement sûr à nos députés et à 
notre personnel parlementaire. 

 
Nous reconnaissons que la sécurité n'est pas seulement une nécessité 

logistique, mais aussi un devoir solennel pour préserver la dignité de notre 
parlement. Ce n'est que dans un environnement sécurisé que les députés 
peuvent exercer librement et efficacement leurs fonctions législatives et de 
contrôle. De même, lorsqu'ils sont correctement protégés, les membres du 
personnel parlementaire sont en mesure d'accomplir leurs tâches essentielles 
avec confiance, professionnalisme et détermination sans faille. 

 
Les menaces à la sécurité sont multiples : elles vont du terrorisme et 

de la violence politique aux cyberattaques, en passant par les troubles civils 
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et même les crises sanitaires telles que les pandémies. Il est donc nécessaire 
d'adopter une approche holistique pour relever ces défis, une approche qui 
protège nos parlements sur les plans physique, numérique, procédural et 
psychologique. 

 
Aux Philippines, nous avons fait preuve d'une grande capacité 

d'adaptation institutionnelle. Pendant la pandémie de COVID-19, la 
Chambre des représentants a rapidement réorganisé son fonctionnement. Le 
23 mars 2020, nous avons convoqué la première session virtuelle hybride du 
pays, garantissant ainsi la continuité législative tout en respectant les 
protocoles de santé publique. Cette étape importante a confirmé que même 
en période de crise, le pouvoir législatif doit et peut rester fonctionnel et 
responsable. 

 
Aujourd'hui, la Chambre des représentants dispose d'un cadre de 

sécurité complet pour protéger les députés et le personnel parlementaire. Au 
cœur de ce dispositif se trouve le Bureau du sergent d'armes, qui maintient 
l'ordre dans la salle de séance, les tribunes, les bureaux et les locaux, que ce 
soit pendant les séances plénières, les réunions de commission ou d'autres 
activités officielles. Il est également chargé de faire respecter le règlement de 
la Chambre, de protéger les personnes, de sécuriser les biens et d'assurer la 
sécurité de tout le personnel et des invités. 

 
Nous reconnaissons la nécessité urgente de renforcer la sécurité 

physique, non seulement pour dissuader les menaces extérieures, mais aussi 
pour maintenir la confiance du public dans le Congrès en tant qu'institution 
sûre et digne. En réponse, le Bureau du sergent d'armes a pris l'initiative de 
mesures clés visant à renforcer les capacités opérationnelles du Bureau de la 
sécurité législative et à renforcer la sécurité dans l'ensemble du complexe de 
la Chambre des représentants. 

 
La plus importante d'entre elles est la création du Centre des 

opérations de la Chambre des représentants (HROC), équipé de plus de 400 
caméras de vidéosurveillance pour une surveillance, un contrôle et une 
communication rapide 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

 
Les systèmes de contrôle d'accès ont été modernisés pour inclure 

l'identification biométrique, des détecteurs de métaux et un système 
automatisé de gestion des visiteurs afin de réguler l'accès aux locaux. 

 
En outre, la Chambre a également inauguré son premier centre de 

détention, un établissement sécurisé à quatre portes pouvant accueillir 16 
personnes, conçu pour garantir à la fois la sécurité et les droits des personnes 
placées en détention. 
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Dans le domaine numérique, la cybersécurité a été renforcée à la suite 
d'une cyberattaque contre le site web de la Chambre en octobre 2023. Des 
protocoles améliorés, alignés sur le plan national de cybersécurité, protègent 
désormais les systèmes sensibles et garantissent le respect de la 
confidentialité des données. 

 
Il est important de noter que ces mesures de sécurité sont mises en 

œuvre sans compromettre la transparence. Grâce à des évaluations régulières 
des risques, des exercices antiterroristes et des audits de sécurité, la Chambre 
reste vigilante et bien préparée à remplir son mandat au service du peuple 
philippin. 

 
La sécurité sanitaire est tout aussi vitale. Pendant la pandémie, la 

Chambre a lancé le programme CongVax afin de faciliter la recherche des 
contacts et d'assurer une vaccination sûre et efficace contre la COVID-19. 

 
Le service médical et dentaire continue de fournir des vaccinations 

régulières, notamment contre la pneumonie, la grippe et le HPV, afin de 
préserver le bien-être du personnel. En complément de ces efforts, des 
stations de surveillance de la pression artérielle ont été installées dans tous 
les bâtiments afin de respecter les normes de santé au travail et de renforcer 
la préparation à la pandémie. 

 
Ensemble, ces mesures permettent non seulement de protéger notre 

lieu de travail contre les menaces immédiates, mais aussi de renforcer sa 
résilience face aux crises futures. 

 
La sécurité des députés et du personnel parlementaire est essentielle à 

la stabilité des institutions démocratiques. En protégeant ceux qui servent, 
nous contribuons à garantir que les processus démocratiques restent 
ininterrompus, crédibles et répondent aux attentes des personnes qu'ils 
représentent. 

 
Chers collègues, bien que nos parlements diffèrent dans leur forme et 

leur contexte, notre mission est commune. Des réunions telles que celle-ci 
nous permettent d'échanger les meilleures pratiques, de réaffirmer notre 
solidarité et de renouveler notre engagement en faveur du professionnalisme, 
de l'inclusivité et de l'excellence institutionnelle. 

 
Je me réjouis de la poursuite du dialogue, convaincu que notre 

collaboration marquera une nouvelle étape importante dans le renforcement 
des partenariats et l'approfondissement de notre quête commune d'un service 
démocratique. 
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Allons de l'avant avec une détermination commune : protéger les 
députés et le personnel qui servent avec dévouement, afin qu'ils puissent 
continuer à défendre et à protéger les citoyens que nous représentons. 

 
Mabuhay, et maraming salamat po. (Merci beaucoup.) 
 
Mme Claressa Surtees (Australie) s’est interrogée sur la possibilité, 

pour les parlementaires, de contribuer à la définition des dispositifs de 
sécurité, notamment au sein de l’enceinte parlementaire, soulignant que son 
expérience lui avait enseigné que les élus apprécient être consultés sur ces 
sujets. 

 
M. Jean-Philippe Brochu (Canada) a évoqué la création du centre 

de détention et s’est enquis de l’étendue des pouvoirs d’arrestation du sergent 
d’armes. Il a notamment souhaité savoir s’il avait la possibilité de détenir 
temporairement des visiteurs perturbateurs. 

 
Mme Cheloy E. Velicaria-Garafil (Philippines) a répondu que 

l’ensemble des politiques est élaboré en consultation avec les parlementaires 
et que toutes les mesures mises en œuvre font l’objet d’échanges préalables 
avec eux. Elle a également indiqué que le Congrès philippin dispose d’un 
pouvoir inhérent d’outrage, lui permettant notamment de contraindre des 
témoins à comparaître. 

 
 

Thème : Actualités et innovations au parlement 

7. M. Algirdas Stončaitis, Parlement de Lituanie, « L’intelligence 
artificielle comme levier stratégique : transformer les processus, 
compétences et technologies dans les parlements » 

M. Algirdas Stončaitis (Lituanie) a présenté la communication 
suivante :  

 
Chers collègues, 
 
Permettez-moi de commencer mon intervention par une citation de 

Franz Kafka qui semble aujourd’hui plus pertinente que jamais : « À partir 
d’un certain point, il n’y a plus de retour ». Nous sommes aujourd’hui à un 
point où il n’est plus possible de faire marche arrière en matière de 
technologie de l’IA, et où la direction choisie doit déterminer non seulement 
l’évolution technologique, mais aussi celle de l’architecture des valeurs. 

 
Lorsque les premiers parlements ont été créés, ils n’avaient ni 

chambres, ni salles plénières, ni microphones. Mais ils disposaient de l’outil 
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le plus puissant qui soit : la conviction que la prise de décision collective peut 
changer le monde. C’est ainsi qu’est née la démocratie : la conviction que la 
voix a du pouvoir et que la décision a une responsabilité. La démocratie a 
survécu aux empires et à leur chute, aux révolutions, aux guerres et à la 
révolution industrielle.  

 
Aujourd’hui, nous sommes à l’aube d'une transformation 

fondamentale, à l’aube de l’ère numérique, où les décisions peuvent être 
prises non seulement par des personnes, mais aussi par des algorithmes. 

L’intelligence artificielle se développe plus rapidement que toute autre 
technologie précédente et nous entrons aujourd’hui dans une nouvelle ère : 
la transformation de l’ère numérique, où l’intelligence artificielle modifie 
non seulement les moyens, mais aussi les principes mêmes de la prise de 
décision. 

Comme l’a dit le philosophe Héraclite : « La seule constante est le 
changement ». 

 
Aujourd’hui, la question principale n’est pas de savoir si nous 

allons appliquer ces principes, mais comment nous allons les appliquer. 
 
Comment garantir que les principes démocratiques restent 

inchangés/inébranlables dans un monde où la rapidité des décisions 
l’emporte sur leur examen ? Comment empêcher les parlements de devenir 
de passifs observateurs des progrès technologiques et les transformer en 
acteurs actifs qui façonnent l’avenir ? Comment garantir la voix de l’humain 
dans la prise de décision, alors que de plus en plus de décisions sont 
façonnées par des systèmes automatisés ? Comment protéger la législation 
contre les risques posés par la technologie sans renoncer à ses possibilités ? 
Il ne s’agit pas de questions techniques, mais stratégiques, qui exigent du 
leadership. Et les parlements doivent être des institutions qui montrent la 
voie. 

 
Nous avons discuté de l’IA avec les parlements de nombreux États 

membres de l’Union européenne, et la grande majorité d’entre eux 
s’accordent à dire que l’IA n’est pas seulement une opportunité, mais aussi 
une menace potentielle si sa mise en œuvre n’est pas gérée de manière 
consciente. Au Parlement lituanien, nous avons décidé d’agir de manière 
consciente et, avant tout, d’identifier les risques et les menaces potentiels liés 
à l’IA et de définir des mécanismes pour les gérer.  

 
Nous comprenons que chaque solution doit être fondée non seulement 

sur l’efficacité technologique, mais aussi sur des principes clairs en matière 
de responsabilité, d’éthique, de conformité et de gestion des risques. C’est 
pourquoi nous avons commencé par une préparation responsable, non pas 
par la mise en œuvre de l’IA, mais par sa gestion consciente. Nous avons 
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commencé non pas par les outils, mais par les processus. Les principaux flux 
de travail sont représentés sur des cartes : cycles législatifs, activités des 
commissions, gestion de la correspondance des citoyens, traductions, 
circulation des documents. Chaque processus a son propriétaire, des entrées 
et sorties documentées et des indicateurs de qualité clairement définis. Des 
projets pilotes à forte valeur ajoutée sont mis en œuvre : des résumés de 
sténogrammes à l’analyse de la similitude des modifications législatives, en 
passant par des traductions. Nous nous préparons aux situations de crise : 
listes de priorités, gestion des flux d’informations, renforcement du contrôle 
juridique. 

 
Au Parlement lituanien, nous pensons que les technologies ne doivent 

pas être « implantées » mécaniquement dans les structures existantes. Nous 
agissons de manière stratégique. Nous réorganisons tout d’abord la logique 
de fonctionnement de l’institution afin qu’elle soit prête à fonctionner avec 
l’IA, sans pour autant perdre de vue l’essentiel : la décision par les humains, 
le contrôle démocratique et la responsabilité. Nous examinons les structures 
– les processus, les responsabilités, la répartition des compétences – afin de 
pouvoir exploiter de manière ciblée, responsable et stratégique les 
possibilités offertes par l’IA.  

 
Afin d’adopter une approche systématique de l’innovation, le 

Secrétariat général du Seimas a créé le département de la Stratégie et de 
l’innovation, qui coordonne les expériences, assure la cohérence 
méthodologique et renforce la coopération avec la communauté académique. 
Parallèlement, la Commission de surveillance de l’intelligence artificielle, un 
centre institutionnel organisé selon le principe du guichet unique, évalue les 
risques, formule des recommandations et élabore des lignes directrices pour 
une utilisation responsable. Cette base écosystémique est complétée par la 
transformation du registre national des actes législatifs en une infrastructure 
de données ouverte et lisible par machine, destinée à la fois à la recherche 
scientifique et à l’innovation technologique. Tout cela repose sur une 
approche holistique de la sécurité : la cybersécurité est intégrée à toutes les 
couches de l’architecture, de la gestion des identités et de la segmentation 
des systèmes à la gestion continue des incidents. 

 
Notre priorité absolue en matière d’investissement, ce sont les 

personnes. Car les technologies les plus avancées n’ont de valeur que dans 
la mesure où elles inspirent confiance, où elles sont comprises et où elles 
contribuent à créer de la valeur publique. Notre objectif n’est pas de mettre 
en œuvre des technologies, mais de renforcer les capacités. C’est pourquoi 
l’apprentissage et l’expérimentation sont encouragés. 

 
Notre choix est donc clair : développer les connaissances, cultiver la 

responsabilité et créer un espace où le progrès n’est pas un défi, mais le 
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fondement même de nos activités quotidiennes. Nous sommes à l’aube d’une 
ère marquée par l’intelligence artificielle. Il ne s’agit pas seulement d’une 
rupture technologique, mais d’un moment décisif en termes de valeurs.  

 
Nous pouvons agir avec prudence ou nous pouvons agir en toute 

conscience. Nous pouvons réagir ou nous pouvons façonner l’avenir. Le 
Secrétariat général du Seimas de Lituanie a choisi de façonner. Pas demain, 
mais aujourd’hui. Pas seul, mais avec vous. Je vous invite à vous joindre à 
nous dans cette voie. Et je vous invite à venir à Vilnius, la ville où les 
innovations parlementaires se transforment en décisions. 

 
Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a demandé si l’intervenant 

pouvait préciser la composition de l’unité chargée de la stratégie et de 
l’innovation ainsi que celle de la commission distincte de supervision de 
l’intelligence artificielle. Elle a notamment souhaité savoir si des 
parlementaires siégeaient au sein de ces organes et s’ils étaient 
exclusivement composés de spécialistes du numérique ou s’ils incluaient 
également d’autres profils. 
 
 M. Algirdas Stončaitis (Lituanie) a indiqué que le Parlement 
lituanien et son administration ne traitent pas séparément les questions 
d’innovation et d’intelligence artificielle.  
 

Il a précisé que le Parlement suit avec un grand intérêt les évolutions 
technologiques à l’échelle mondiale, grâce à une coopération étroite avec le 
secteur privé, notamment dans le domaine de l’intelligence artificielle, mais 
a rappelé qu’aucune technologie ne devait être mise en œuvre sans garantie 
qu’elle puisse être utilisée de manière sécurisée. 
 

Il a confirmé qu’une unité dédiée à la stratégie et à l’innovation existe 
au sein de l’administration de son parlement, notamment chargée de tester 
les nouvelles technologies disponibles afin d’évaluer la manière dont elles 
pourraient être mises à profit au sein du Parlement. 
 
 

Thème : Actualités et innovations au parlement 
 

8. M. Farid Hajiyev, Assemblée nationale d’Azerbaïdjan, « Solutions 
informatiques innovantes au Milli Majlis de la République d'Azerbaïdjan » 

M. Farid Hajiyev (Azerbaïdjan) a présenté la communication 
suivante :  

 
Chers collègues  
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Mesdames et Messieurs  
Tout d’abord, permettez-moi de vous saluer chaleureusement au nom 

du Parlement azerbaïdjanais, à l’occasion de la réunion de l’Association des 
secrétaires généraux des parlements et de souhaiter plein succès aux travaux 
de notre réunion. J’estime que le sujet choisi est pertinent et intéresse de 
nombreux professionnels. Il ne s’agit pas uniquement de progrès technique, 
mais également de nouvelles approches à l’action de l’État et à l’interaction 
entre l’État et la société.  

 
Aujourd’hui, les technologies de l’information et de la communication 

font partie intégrante de la vie politique, économique et sociale de 
l’humanité. Les technologies numériques exercent une influence sur les 
moyens de subsistance, l’administration publique, les relations 
internationales, à savoir sur tous les domaines de la vie. L’information, 
autrefois transmise des semaines voire des mois après, est désormais 
disponible de manière instantanée. Les outils numériques modernes 
permettent aux institutions publiques de gagner en transparence et de se 
rapprocher de leurs citoyens.  

 
Tout cela revêt une importance particulière pour les parlements. Parce 

que le Parlement est une autorité représentative qui forme le cadre législatif 
de l’État et détermine les orientations du développement de la société.  

 
Chers collègues, 
L’Azerbaïdjan est l’un des pays qui développe de manière 

systématique et cohérente le domaine de l’activité numérique. Des 
programmes publics d’envergure sont mis en œuvre dans notre pays afin de 
construire une économie numérique et une société de l’information. Le 
gouvernement électronique se développe, les services sont étendus dans le 
cadre du concept d’« État intelligent » et l’accessibilité des services 
numériques aux citoyens s’améliore.  

 
Le développement des plateformes des TIC nationales et la 

généralisation des services en ligne créent également des conditions 
favorables à l’application des innovations dans le domaine législatif. 

 
Chers collègues, 
Permettez-moi de m’attarder sur certaines technologies et solutions 

d’information et de communication qui sont appliquées au Parlement 
azerbaïdjanais.  

 
Tout d’abord, je tiens à souligner qu’un système de circulation 

électronique des documents au Parlement a été mise en place. Ce système 
garantit un échange d’informations rapide et fiable entre les commissions, 
les députés et l’administration. De cette manière, les processus d’examen des 
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projets de loi sont accélérés, le traitement des documents est simplifié et 
l’utilisation du papier est réduite au minimum.  

 
Des équipements électroniques modernes ont été installés dans la salle 

plénière pour l’enregistrement et le vote des députés. Un logiciel appelé 
« OCS » (Online Conference System) a été créé au Parlement pour 
l’organisation des réunions en ligne. Pendant la pandémie de Covid-19 
plusieurs réunions de commissions ont été organisées grâce à ce système. 

 
Une base de données électronique des projets de loi et des actes 

réglementaires a été créée au Milli Majlis. Cette base de données comprend 
les textes législatifs en vigueur et les projets de loi soumis à discussion. Les 
députés et le personnel de l’administration y ont accès en temps réel. Cela 
garantit la préparation des documents d’analyse et la systématisation de 
l’activité législative. 

 
La page internet appelée « E-sténogramme » permet une diffusion 

précise et rapide des discours des députés sous forme audio, audiovisuelle et 
de texte. La page présente la liste des projets de loi et de résolution en cours 
de discussion, la liste des députés intervenus sur chaque projet et celle des 
personnes invitées à la réunion. Dès la fin de l’intervention d’un député en 
séance plénière, celle-ci est automatiquement disponible dans le système en 
format audio. La version audiovisuelle est mise dans le système une heure 
après la fin de la séance.  

 
Le système propose une fonction de recherche rapide par nom de 

député et par sujet de discussion. 
 
Lors de la recherche par son nom, tous ses discours sont présentés à 

l’utilisateur aux formats audio, audiovisuel et texte. Je dois noter que le 
système est opérationnel depuis 2007. 

 
Une deuxième solution appelée « E-protocole », présente les comptes 

rendus des réunions sur une page internet. Ces comptes rendus indiquent 
l’ordre du jour, le nom et le prénom du président de la séance, l’heure de 
début de la réunion, le nom des projets de loi en discussion, la liste des 
députés intervenus sur ces projets, les résultats des votes et d’autres 
informations.  

 
Une application mobile pour les systèmes d’exploitation iOS et 

Android répondant aux exigences modernes a été créée au Milli Majlis. Elle 
a passé avec succès les tests de sécurité et est mise à la disposition des 
députés et du personnel de l’administration.  Grâce à cette application, ils 
peuvent suivre et consulter en ligne les projets de loi et les documents 
connexes. Grâce à l’intégration de cette application à la circulation 



Inf. Const. Parl. 74e année (2025), n°227 
 

 

électronique des documents, les députés peuvent se familiariser avec les 
demande au format électronique.  

 
Chers collègues, 
En conclusion de mon intervention, je souhaite aborder deux 

problèmes qui nous concernent tous. Le premier est lié la sécurité et le 
deuxième concerne l’adaptation continue des députés aux innovations.  

 
Bien sûr, en prenant en compte certaines exceptions, la coopération 

sur les questions générales liées à la sécurité peut être efficace. Par exemple, 
le parlement est confronté à la difficulté de remplacer les technologies et les 
équipements qui évoluent rapidement. Il est très coûteux de maintenir des 
spécialistes dans chaque domaine. Je pense que tous les parlements sont 
confrontés à des problèmes similaires et cherchent des solutions.  Cela a 
évidemment un impact sérieux sur la sécurité. 

 
De plus, comme dans de nombreux pays, les élections parlementaires 

ont lieu tous les cinq ans chez nous, et il faut du temps aux nouveaux députés 
pour s’adapter et assimiler les innovations. Les enjeux sont nombreux et je 
suis convaincu que vous les connaissez également.  

 
Chers collègues, 
Je ne veux pas prendre votre temps. J’ai essayé de présenter 

brièvement l’expérience de mon pays. Les innovations, les défis et les 
objectifs sont les mêmes, mais les expériences sont différentes. Ainsi, 
j’estime qu’il est très utile de partager les meilleures pratiques des pays et 
des parlements. 

 
Je suis convaincu que la transformation numérique des parlements 

permettra non seulement d’accroître l’efficacité de leurs activités, mais 
également de renforcer la confiance de la société dans les institutions de 
l’État, de porter l’interaction entre l’État et les citoyens à un niveau supérieur. 

 
Je vous remercie de votre attention. 
 

 Mme Le Thu Ha (Viet Nam) s’est interrogée sur la manière de 
garantir que, dans un environnement parlementaire de plus en plus dépendant 
des technologies, la numérisation ne porte pas atteinte à la qualité des débats, 
à la profondeur de la réflexion politique ni au rôle représentatif des 
parlementaires. 
 

M. Farid Hajiyev (Azerbaïdjan) a répondu que, selon lui, les 
parlements devaient s’efforcer d’accompagner la dynamique, mais devaient 
chercher à en maîtriser, dans une certaine mesure, le rythme, et en continuer 
à s’appuyer sur des approches plus traditionnelles. 
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9. Mme Steejit Taipiboonsuk, Chambre des Représentants de Thaïlande, 
« Le parlement comme organisation agile : un cadre novateur pour une 
gouvernance moderne » 

Mme Steejit Taipiboonsuk (Thaïlande) a présenté la 
communication suivante :  

 
Introduction 
 
Les systèmes parlementaires traditionnels sont confrontés à une 

pression croissante pour évoluer au-delà de leurs structures rigides et 
hiérarchiques, à l'ère des avancées technologiques rapides et des défis 
mondiaux. Le concept du parlement en tant qu'organisation agile représente 
une approche transformative qui privilégie la flexibilité, la réactivité et 
l'obtention de résultats concrets. Ce changement de paradigme est devenu 
particulièrement urgent à la suite de la COVID-19 et d'autres crises 
nécessitant des réponses législatives rapides. 

 
La gouvernance parlementaire remplit des objectifs essentiels: 

instaurer la confiance du public en démontrant une capacité de réponse 
efficace et en temps réel aux besoins des citoyens, s'adapter à l'incertitude 
dans un environnement de plus en plus imprévisible, et renforcer les 
capacités de gestion de crises tout en maintenant la responsabilité 
démocratique. Au cœur de cette transformation, le Secrétariat du Parlement 
joue un rôle clé en tant qu'épine dorsale opérationnelle qui permet le 
changement, agissant comme un pont institutionnel entre la direction 
politique et l'exécution administrative. 

 
Principes fondamentaux et mise en œuvre 
 
Le fondement d'un parlement agile repose sur quatre principes 

adaptés, le secrétariat agissant comme principal responsable de la mise en 
œuvre dans toutes les dimensions. 

 
Premièrement, la priorité accordée aux individus et aux interactions 

plutôt qu'aux processus rigides permet de responsabiliser le personnel et les 
représentants tout en favorisant la collaboration. Le Secrétariat doit faciliter 
ces interactions en créant des plateformes pour une collaboration 
interdépartementale significative. 

 
Deuxièmement, il convient de privilégier des solutions concrètes 

plutôt qu’une documentation exhaustive afin de se concentrer sur des 
résultats politiques tangibles plutôt que sur de lents processus administratifs. 
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À cet égard, le Secrétariat s’engage à conduire une transformation culturelle 
en réorganisant les flux de travail, en simplifiant les procédures et en 
instaurant des indicateurs fondés sur les résultats qui mettent l’accent sur 
l’impact citoyen plutôt que sur la conformité procédurale. 

 
Troisièmement, la collaboration avec les citoyens plutôt que la 

négociation de contrats favorise une participation continue des citoyens à la 
co-conception de la législation. Le Secrétariat met en place et maintient des 
mécanismes d’engagement en veillant à ce que les commentaires des 
citoyens soient systématiquement intégrés. 

 
Enfin, la capacité de répondre au changement plutôt que le fait de 

suivre des plans requiert une élaboration adaptative de politiques basée sur 
l’évolution des circonstances. Afin d’atteindre cet objectif, le Secrétariat doit 
développer des capacités de veille stratégique rapide de l’environnement et 
de planification adaptative permettant ainsi au Parlement de s'ajuster 
rapidement en cas de besoin. 

 
Une mise en œuvre réussie nécessite des équipes pluridisciplinaires 

travaillant entre les départements. Dans ce cas, le Secrétariat assure la 
coordination et le soutien institutionnel. La transformation numérique 
accélère le développement de nouveaux services, le Secrétariat menant 
l’adoption des technologies tout en veillant à ce que la participation 
démocratique reste au cœur de tous les processus. 

 
Le Secrétariat de la Chambre des représentants de Thaïlande: un 

modèle exemplaire de réactivité agile en période de crise. 
 
S’appuyant sur ces fondements théoriques, le Secrétariat de la 

Chambre des représentants de Thaïlande a récemment démontré une mise en 
œuvre agile réussie par le biais de son groupe de travail spécial, qui a réagi 
aux tensions militaires avec un pays voisin. Cette crise a généré une méfiance 
généralisée du public et des défis liés à la désinformation, ce qui a nécessité 
pour le groupe de travail de mener des opérations complètes de vérification 
des faits et de fournir des informations précises et opportunes aux citoyens. 

 
L'unité opérationnelle spéciale a éliminé les barrières traditionnelles 

entre les départements en créant des structures organisationnelles 
horizontales où les équipes de recherche, de communication, des 
technologies de l'information et des relations publiques ont collaboré sans 
contrainte hiérarchique. Les dirigeants du Secrétariat ont contourné les 
chaînes de commandement complexes, en déléguant une autorité 
décisionnelle directe qui a réduit les délais de réponse de plusieurs semaines 
à quelques heures. Cette approche, qui a fonctionné grâce à une analyse de 
données en temps réel, a déployé des plateformes numériques pour 
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l’engagement citoyen et a démontré que les institutions parlementaires 
peuvent maintenir la responsabilité démocratique tout en opérant avec la 
rapidité et l’agilité du secteur privé.  

 
La crise a exigé une rapidité sans précédent de la part du Secrétariat, 

tout en préservant la représentation démocratique. Cette réactivité rapide aux 
préoccupations du public, associée à des processus transparents, a renforcé 
la légitimité du Parlement et a instauré une confiance publique essentielle en 
période d’incertitude. Fait important, la facilitation par le Secrétariat de la 
réception des commentaires en temps réel des parties prenantes concernant 
les mesures d'urgence a démontré que la représentation efficace pouvait être 
maintenue même lorsque les procédures devaient être adaptées, créant ainsi 
un engagement démocratique renforcé qui s’est prolongé au-delà de la crise 
immédiate. 

 
Cette transformation réussie a dépendu de la capacité des dirigeants 

du Secrétariat à opérer efficacement dans l’incertitude, à prendre des 
décisions avec des informations incomplètes et à adapter les stratégies en 
fonction des retours en temps réel. Les dirigeants sont passés d’une gestion 
bureaucratique et aversive au risque à une résolution de problèmes de type 
entrepreneurial, se familiarisant avec l'expérimentation et l'itération rapide. 
Simultanément, ce modèle réussi a favorisé une transformation 
organisationnelle innovante, car le Secrétariat a rapidement réorienté son 
personnel vers les nouvelles technologies, les méthodes de collaboration et 
l’analyse de données nécessaires à la criminalistique numérique et à la 
surveillance des médias sociaux. Le personnel a développé des capacités 
multifonctionnelles plutôt que des spécialisations étroites, créant ainsi des 
atouts organisationnels permanents qui améliorent les capacités 
parlementaires au-delà de la simple réponse aux crises. 

 
Conclusion 
 
L’exemple de l'agilité en Thaïlande démontre que les institutions 

parlementaires peuvent innover par la rapidité et l’efficacité lorsqu'elles 
éliminent les cloisonnements, favorisent la coopération entre les parties 
prenantes et investissent dans le développement des ressources humaines. 
Ces transformations se traduisent par une réactivité accrue, une efficacité 
améliorée et un engagement citoyen renforcé, ce qui consolide la légitimité 
démocratique. Toutefois, le succès exige une volonté politique durable, des 
changements culturels fondamentaux menés par des secrétariats compétents, 
et une intégration soignée des méthodes agiles qui préservent les garanties 
démocratiques. La voie vers une gouvernance parlementaire agile est très 
prometteuse pour renforcer l’efficacité démocratique, à condition que les 
efforts de transformation soient ancrés dans les principes démocratiques et 
axés sur l'amélioration réelle du service public. 
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M. Giovanny Bravo Rodriguez (Équateur) a demandé si 

l’intelligence artificielle était déjà utilisée au sein du Parlement de Thaïlande. 
Il a également souhaité connaître les délais de réponse et les modalités de 
traitement des questions posées par les citoyens. 

 
Mme Le Thu Ha (Vietnam) a souhaité savoir si le cadre juridique 

existant en Thaïlande permettait les adaptations institutionnelles nécessaires 
à la gestion des situations d’urgence ou si de nouveaux mécanismes 
juridiques lui paraissaient devoir être introduits afin de mieux respecter le 
cadre constitutionnel. 

 
Elle s’est également interrogée sur la meilleure manière de maintenir 

dans la durée l’esprit d’innovation et d’agilité qui se révèle en période de 
crise, plutôt que de revenir à des pratiques administratives plus 
traditionnelles aussitôt les crises passées. 

 
M. Mohammed Dada (Algérie) a demandé quels types de questions 

étaient le plus fréquemment posés par les citoyens. 
 
Dr Gabriel Gosiame Malebang (Botswana) a souligné le caractère 

traditionnel et conservateur des institutions parlementaires et s’est demandé 
dans quelle mesure il était possible d’y intégrer des modèles d’innovation 
issus du secteur privé. Il a demandé si le parlement thaïlandais avait été 
confronté à des résistances au changement. 

 
Mme Steejit Taipiboonsuk (Thaïlande) a indiqué que son parlement 

a déjà recours à l’intelligence artificielle, notamment pour collecter des 
informations et produire des contenus. 

 
Elle a expliqué qu’un groupe de travail spécifique a été mis en place 

avec l’autorisation du Président. Ce groupe, composé de fonctionnaires 
parlementaires issus de différentes divisions, fonctionne de manière souple 
et centralisée. Elle a précisé que les parlementaires ne participent pas 
directement aux travaux du groupe de travail mais que les conclusions leur 
sont transmises et leurs retours sont pris en compte pour définir les 
orientations et axes de travail. 

 
Elle a indiqué que les retours des citoyens proviennent principalement 

des réseaux sociaux et qu’ils témoignent d’une perception plutôt positive de 
l’action du Parlement.  

 
Enfin, elle a reconnu l’existence de réticences au changement au sein 

de l’administration, en particulier parmi les agents les plus expérimentés. 
Elle a toutefois souligné que ces réticences pouvaient le plus souvent être 
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surmontées en valorisant les bénéfices des évolutions proposées, et que cela 
était d’autant plus aisé lorsque les évolutions bénéficiaient du soutien du 
personnel politique. 

 

10. Annonces relatives aux élections 

M. le président José Pedro Montero a indiqué qu’il avait reçu quatre 
candidatures pour les trois postes vacants de membre ordinaire du Comité 
exécutif : M. Mohammed Ebrahim Alsisi Albuainain (Bahreïn), M. Salim 
Djalal (Algérie), Mme Le Thu Ha (Vietnam) et M. Viacheslav Stuchnyu 
(Ukraine). 

 
 Il a indiqué qu’une élection aurait lieu au cours de la séance de 
l’après-midi et que chaque candidat disposerait de trois minutes pour 
présenter sa candidature. 
 

11. Conclusion 

M. le président José Pedro Montero a invité les membres à revenir 
à 14 h 30 pour la seconde séance de la journée. Il a ensuite levé la séance. 
 
LA SEANCE EST LEVEE A 12 HEURES 30.   
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QUATRIÈME SÉANCE 

Mardi 21 octobre (après-midi) 

Présidence de M. José Pedro Montero, Président. 
 

____ 
 
LA SEANCE EST OUVERTE A 14 HEURES 30.   
 

1. Remarques introductives 

M. le président José Pedro Montero a souhaité la bienvenue aux 
membres de l’Association. 
 

2. Élections  

M. le président José Pedro Montero a invité les quatre candidats à 
se présenter.  

 
M. Mohammed Ebrahim Alsisi Albuainain (Bahreïn), M. Salim 

Djalal (Algérie), Mme Le Thu Ha (Vietnam) et M. Viacheslav Stuchnyu 
(Ukraine) ont présenté leur candidature. 

 
M. le président José Pedro Montero a rappelé la procédure 

applicable aux élections puis a lancé le vote. 
 

*** La séance plénière a été suspendue pendant les opérations de vote. 
 

Le dépouillement s’est déroulé dans le bureau du Président de l’ASGP en 
présence de Dr José Pedro Montero (Président), M. Georg Kleeman 

(vice-président), M. Omar Al Nuaimi (membre ordinaire) et Mmes Elektra 
Garvie-Adams et Alice Lala (co-secrétaires). 

 
 La séance est reprise pour l’annonce des résultats du scrutin. *** 

 
  M. le président José Pedro Montero a annoncé les résultats du 
scrutin : 

  Nombre de votants : 71 

  Blancs ou nuls : 1 

  M. Mohammed Albuainain :   39 voix 
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  M. Salim Djalal :    40 voix 

Mme Le Thu Ha :    48 voix 

M. Viacheslav Stuchnyu :   31 voix 

M. le président José Pedro Montero a indiqué que Mme Le Thu Ha 
et MM. Mohammed Albuainain et Salim Djalal étaient en conséquence élus 
membres ordinaires du comité exécutif de l’ASGP. Il a précisé que leur 
mandat prendrait effet, pour une durée de trois années, à compter du 
lendemain de la clôture de la session de Genève, soit le 23 octobre 2025, 
conformément à l’article 18, paragraphe 11, du Règlement de l’Association. 

 

3. Débat général avec groupes informels de discussion : « Comment 
votre parlement fournit-il des informations factuelles aux parlementaires 
afin de favoriser une prise de décision fondée sur des preuves ? » 

M. Omar Al Nuaimi (Emirats Arabes Unis), modérateur, a 
introduit le débat en soulignant que le travail parlementaire repose désormais 
non seulement sur le débat politique, mais aussi sur des données et des études 
qui constituent une base essentielle pour les activités législatives et de 
contrôle. Dans ce contexte, il a estimé que les secrétariats généraux ne 
peuvent plus être regardés comme de simples structures d’appui 
administratif, car ils disposent de capacités de recherche, d’analyse et de 
documentation. 

 
Il a invité les participants à approfondir la discussion dans les groupes 

linguistiques (français, anglais, arabe, espagnol, portugais). 
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Les membres se sont ensuite réunis sous la forme de groupes informels 
de discussion, pendant une heure et demie, pour échanger sur les différentes 
questions posées :   
 

• Disposez-vous d’une bibliothèque ou d’une équipe spécialisée au sein 
du parlement qui conseille les membres sur les statistiques, les faits ou 
les politiques ? 

• Votre parlement collabore-t-il avec des organismes extérieurs 
(médias, vérificateurs de faits, institutions académiques) pour lutter 
contre la désinformation ? 

• Comment décidez-vous quelles informations fournir aux 
parlementaires ? Les informations sont-elles fournies en réponse à une 
demande ou bien chaque texte est-il accompagné d’un ensemble 
standardisé d’informations ?  

• Quelles mesures votre parlement a-t-il prises de manière proactive 
pour lutter contre la désinformation susceptible d’avoir une incidence 
sur le débat parlementaire ou la confiance du public ? 

 
 Mme Susana Martins (Portugal), rapporteure pour le groupe 
lusophone et hispanophone, Mme Claressa Surtees (Australie), 
rapporteure pour le premier groupe anglophone, M. Jean-Philippe Brochu 
(Canada), rapporteur pour le groupe francophone, M. Salim Djalal 
(Algérie), rapporteur pour le groupe arabophone, et Mme Le Thu Ha 
(Vietnam), rapporteure pour le second groupe anglophone ont ensuite 
présenté les conclusions de leurs groupes respectifs. 

 
M. Omar Al Nuaimi (Emirats Arabes Unis), modérateur, a 

remercié les participants au débat et a félicité les rapporteurs pour leur travail.  
 

4. Questions relatives à l’interprétation des réunions en arabe et en 
espagnol 

M. le président José Pedro Montero a invité M. Philippe Schwab à 
présenter la proposition soumise au Comité exécutif. 

 
M. Philippe Schwab (Suisse) a indiqué avoir proposé au Comité 

exécutif de modifier les dispositions du Règlement de l’Association relatives 
à l’interprétation des réunions, qui n’est actuellement proposée qu’en anglais 
et en français. 

 
Il a estimé que cette règle constituait une restriction importante aux 

possibilités d’expression et d’interaction entre les membres, certains d’entre 
eux ne pouvant contribuer pleinement aux échanges en raison de la barrière 
de la langue. Il a rappelé que, pour pallier partiellement cette difficulté, des 
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débats avec groupes de discussion informels avaient été mis en place, 
permettant notamment aux locuteurs arabophones, hispanophones et 
lusophones de s’exprimer plus librement et de partager leurs expériences. 
Selon lui, les résultats de cette initiative ont été encourageants. 

 
Dans ce contexte, il a proposé d’étudier la possibilité d’étendre 

l’interprétation simultanée à l’arabe et à l’espagnol, en complément de 
l’anglais et du français, afin d’aligner les pratiques de l’ASGP sur celles de 
l’UIP. 

 
Il a estimé qu’une telle évolution permettrait d’améliorer la qualité et 

la représentativité des débats et de favoriser une participation plus large.  
 
M. le président José Pedro Montero a précisé que l’UIP avait 

proposé d’apporter son soutien à cette proposition en finançant, à moyen 
terme, l’interprétation de l’une des deux sessions annuelles de l’ASGP. 

 
Il a indiqué que le Comité exécutif avait décidé, que, grâce au 

financement de l’UIP, l’interprétation simultanée en quatre langues serait 
testée lors de la session d’Istanbul. À l’issue de cette phase d’essai, 
l’Association sera appelée à décider si cette évolution doit être rendue 
permanente. 

 

5. Remarques conclusives  

 
M. le président José Pedro Montero a remercié les participants 

pour la qualité des échanges. Il a invité les membres à se retrouver le 
lendemain, à 10 heures, pour la cinquième réunion de la session. 

 
  
LA SEANCE EST LEVEE A 18 HEURES 00.   
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CINQUIEME SÉANCE 

Mercredi 22 octobre (matin) 

Présidence de M. José Pedro Montero, Président. 
 

____ 
 
LA SEANCE EST OUVERTE A 10 HEURES 00.   
 

1. Remarques introductives 

M. le président José Pedro Montero a souhaité la bienvenue aux 
membres de l’Association pour cette dernière journée de session.  
 

2. Présentation des projets récents au sein du Centre pour l’innovation 
au Parlement, M. Andy Richardson 

M. Andy Richardson a présenté les travaux du centre de l’innovation 
en lien avec l’intelligence artificielle.  

 
Sa présentation est accessible ici.  

 
Thème : Préparer le départ à la retraite du personnel parlementaire 

 

3. Communication : M. Abdualla Mussa, Parlement de Libye 

M. Abdualla Mussa (Libye) a présenté la communication suivante :  
 
Son Excellence Dr José Pedro 
Président de l'Association des Secrétaires Généraux des Parlements 
Vos Excellences, chers collègues, Secrétaires Généraux des 

Parlements Nationaux 
Que la paix soit avec vous, 
 
Avant de prononcer ce discours, j'ai le plaisir de vous adresser 

mes sincères salutations et ma gratitude, et d'aborder un sujet crucial, au 
cœur de la gestion des ressources humaines : « la préparation à la retraite des 
agents de longue date ». Cette étape représente une étape charnière dans la 
carrière d'une personne ayant consacré des années au service de sa nation et 
de son institution. 

 
La retraite n'est pas seulement la fin d'un parcours professionnel ; elle 

marque le début d'un nouveau chapitre de contribution, sous diverses formes. 

https://asgp.co/meetings/geneva-switzerland-october-2025/
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Elle exige des institutions une préparation précoce et une planification 
minutieuse afin de garantir un équilibre entre les intérêts du personnel et les 
besoins de l'institution. Une bonne préparation à cette étape va au-delà des 
aspects administratifs ou financiers : elle englobe les dimensions 
psychologiques, sociales et cognitives qui facilitent la transition du personnel 
vers la vie active. 

 
Les collaborateurs de longue date constituent l'épine dorsale de toute 

institution. Ils possèdent une expérience accumulée et une connaissance 
approfondie des procédures et flux de travail internes. Par conséquent, 
préparer leur retraite en amont témoigne de la maturité de l'institution et de 
sa conscience de l'importance de la pérennité de la performance et du 
transfert des connaissances aux générations futures. Cela permet également 
d'éviter les déficits de compétences susceptibles de perturber les opérations. 
Préparer sa retraite est une responsabilité partagée entre l'individu, 
l'institution et l'État, dans le respect des lois et des réglementations. Cela 
implique de fournir le soutien et l'accompagnement nécessaires, d'assurer un 
transfert fluide des connaissances et de l'expertise, de maintenir la continuité 
opérationnelle à un niveau élevé d'efficacité et de défendre les droits des 
retraités. Honorer leurs contributions est à la fois un devoir national et une 
obligation morale. 

 
Comprend les étapes suivantes : 
Première étape : la phase de préparation à la préretraite  
− Déterminer la date de départ à la retraite prévue pour chaque 

membre du personnel et l'informer bien avant qu'il n'atteigne 
l'âge légal de la retraite.  

− Réaliser une étude pour évaluer les besoins futurs de 
l'administration, du département ou de l'unité après le départ à la 
retraite du membre du personnel. 

− Préparer tous les dossiers administratifs et de sécurité sociale, et 
s'assurer que toutes les données et tous les documents requis sont 
complets avant la date de renvoi, afin d'éviter tout retard dans les 
droits financiers et juridiques du personnel. 

 
Deuxièmement : la phase de renvoi vers le Fonds de sécurité 

sociale  
L'État libyen a accordé une importance particulière à cette phase 

en promulguant la loi n° (13) de 1980 relative à la sécurité sociale, en vertu 
de laquelle le Fonds de sécurité sociale a été créé en tant qu'entité juridique 
dotée d'une situation financière indépendante. Ce fonds a été créé pour servir 
de filet de sécurité sociale garantissant une vie digne au personnel après la 
retraite ou en cas de difficultés. 
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Le fonds joue un rôle central dans le soutien aux particuliers en 
versant des pensions à ceux qui ont atteint l'âge de la retraite ou dont le 
service a pris fin en raison d'un handicap. Il indemnise également les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, et protège les familles 
des cotisants en cas de décès ou d'invalidité permanente du soutien de 
famille. En outre, le fonds contribue à couvrir les frais médicaux et les soins 
de santé de certains groupes, et offre une aide et des prêts à taux préférentiels 
dans des cas spécifiques. Ces mesures renforcent la stabilité économique et 
sociale en protégeant les citoyens contre les risques de pauvreté ou de perte 
de revenus liés à la retraite, à la maladie ou au décès. Afin de s'adapter à 
l'évolution des conditions de vie, la loi a été modifiée à plusieurs reprises 
pour inclure des augmentations des pensions, améliorant ainsi la situation 
des retraités et faisant face à la hausse du coût de la vie. Dans ce contexte, 
les dossiers des employés qui partent à la retraite sont régulièrement transmis 
au fonds, accompagnés de tous les documents requis dûment remplis, afin de 
garantir que les retraités reçoivent sans délai l'intégralité de leurs droits. 

 
Troisièmement: la phase post-retraite et la communication avec 

l'institution 
La phase post-retraite ne signifie pas une séparation totale avec 

l'institution. Elle peut toutefois devenir un pont pour une coopération future 
en tirant parti de leur expertise en tant que conseillers, en les impliquant dans 
des programmes de formation ou des ateliers afin de transmettre leur 
expertise aux nouvelles générations, et en maintenant des canaux de 
communication ouverts entre eux et l'institution afin d'assurer la continuité 
des relations professionnelles et humaines. Des célébrations officielles 
peuvent être organisées à l'occasion de leur départ à la retraite afin d'exprimer 
notre gratitude pour leurs efforts et d'encourager la loyauté et le dévouement 
des autres membres du personnel. 

 
Enfin, la préparation du départ à la retraite des employés de 

longue date n'est pas une simple procédure administrative, mais un 
investissement à long terme dans la stabilité de l'institution. D'où 
l'importance d'élaborer des politiques intégrées qui favorisent une culture de 
loyauté et de générosité dans l'environnement de travail parlementaire et 
préservent son expertise grâce à une planification préalable, au transfert de 
connaissances et à un soutien psychologique et social. De cette manière, nous 
pouvons garantir le maintien d'un niveau de performance élevé et célébrer 
les contributions des employés de longue date d'une manière qui soit à la 
hauteur de leurs efforts et de leurs contributions. 

 
Merci de votre écoute et j'espère que nous collaborerons tous à 

l'élaboration de plans stratégiques efficaces pour gérer cette étape cruciale de 
la vie de l'institution et de son personnel. 
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M. Masibulele Xaso (Afrique du Sud) a demandé s’il existait, en 
Libye, un dispositif de préparation au départ à la retraite visant à organiser le 
remplacement des agents et à assurer la continuité de leurs fonctions. 

 
M. Said Mokadem (Conseil consultatif du Maghreb) a demandé 

des précisions sur la retraite anticipée en Libye, souhaitant savoir si elle était 
volontaire ou imposée, notamment en cas de suppression de poste. 

 
M. Abdualla Mussa (Libye) a précisé qu’un dispositif de préparation 

à la retraite était mis en place en amont, incluant des études sur les besoins 
des services, afin d’anticiper le remplacement des agents et d’assurer la 
continuité des fonctions. 

 
En réponse à la seconde question, il a expliqué qu’en Libye, le cadre 

légal prévoit deux formes de retraite : une retraite à l’âge légal fixé par la loi, 
et une retraite anticipée, laissée à l’initiative de l’employé après un certain 
nombre d’années de service, indépendamment de son âge. 
 

4. Communication : M. Jaime Matias, Assemblée de la République du 
Mozambique 

M. Jaime Matias (Mozambique) a présenté la communication 
suivante :  

 
Monsieur José Pedro MONTERO, Président de l'Association des 

Secrétaires Généraux des Parlements (ASGP); 
Messieurs les Membres du Comité Exécutif de l'ASGP; 
Messieurs les Secrétaires Généraux; 
Mesdames et Messieurs; 
 
C'est avec un immense honneur et une grande satisfaction que je 

m'adresse à vous, au nom de Son Excellence Monsieur le Secrétaire général 
de l'Assemblée de la République du Mozambique qui, en raison d'impératifs 
de dernière minute liés à l'agenda parlementaire national, n'a pas pu être 
présent à cette réunion. 

 
Dès qu'il a eu connaissance de la tenue, dans cette belle ville de 

Genève, de la session d'automne de l'ASGP, le secrétaire général de 
l'Assemblée de la République du Mozambique a proposé de faire une 
communication intitulée « Retraite des fonctionnaires parlementaires et 
stabilité institutionnelle à l'Assemblée de la République du Mozambique », 
dans le cadre du thème plus large « Préparation à la retraite des fonctionnaires 
ayant de nombreuses années de service ». 
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Je profite de l'occasion pour vous informer, en son nom, que 
l'Assemblée de la République du Mozambique prépare suffisamment à 
l'avance le processus de remplacement des fonctionnaires ayant de 
nombreuses années de service et ayant atteint l'âge de la retraite, sachant que 
la loi prévoit que toute personne atteignant l'âge de 60 ans doit 
obligatoirement prendre sa retraite. 

Dans ce cadre, le Secrétariat général de l'Assemblée de la République 
du Mozambique, par l'intermédiaire de son Centre d'études et de formation 
parlementaire, en coordination avec la Division des ressources humaines, et 
guidé par le Plan de développement des ressources humaines déjà établi, 
élabore des programmes continus de formation et de renforcement des 
capacités de ses fonctionnaires, afin d'assurer la continuité nécessaire des 
processus lorsque des fonctionnaires atteignent l'âge de la retraite. 

 
Mesdames et Messieurs, 
 
Bien que cette approche constitue une excellente plateforme pour 

assurer la stabilité institutionnelle, la direction de l'Assemblée de la 
République du Mozambique estime que l'échange d'expériences est d'une 
importance capitale dans le cadre de l'amélioration continue de la qualité des 
services fournis aux députés. C'est pourquoi le Secrétariat général s'est 
engagé de manière continue dans la formation de ses fonctionnaires, tant 
dans le cadre de la coopération bilatérale, sur la base d'accords avec des 
institutions homologues d'autres pays, notamment l'Angola, le Brésil et le 
Portugal, que par l'envoi de fonctionnaires à des cours de courte durée et à 
des séminaires thématiques sur différents domaines de l'activité 
parlementaire, dans le cadre de son appartenance à de nombreuses 
organisations interparlementaires. 

 
Cependant, comme il fallait s'y attendre, l'Assemblée de la République 

du Mozambique est confrontée à certains défis en matière de ressources 
humaines, dont le plus notable, en ce qui concerne la question de la « retraite 
des fonctionnaires parlementaires par rapport à la stabilité institutionnelle », 
est le fait que la loi n'autorise qu'une seule nouvelle admission pour trois 
postes vacants dans le cadre du personnel, en raison de la cessation de la 
relation de travail. 

 
Face à ce défi majeur, dans le cadre de la nécessité d'une stabilité 

institutionnelle, le Secrétariat général de l'Assemblée de la République du 
Mozambique cherche à renforcer, de manière continue et permanente, les 
capacités des fonctionnaires dont il dispose, afin que tous soient capables de 
tout faire. En d'autres termes, notre objectif est que le départ d'un 
fonctionnaire soit rapidement compensé par la mobilité interne, d'un secteur 
à l'autre, tandis que des fonctionnaires détachés d'autres institutions sont 
formés. 
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Monsieur le Président de l'ASGP, Messieurs les Secrétaires généraux, 

chers collègues, c'est tout ce que le Secrétaire général de l'Assemblée de la 
République du Mozambique m'a chargé de vous transmettre dans le cadre de 
l'important thème de la « Préparation à la retraite des fonctionnaires ayant de 
nombreuses années de service », en partageant l'expérience de notre 
Secrétariat général. 

 
Je vous remercie de votre attention. 
 
M. Masibulele Xaso (Afrique du Sud) a demandé si le Parlement du 

Mozambique disposait d’un institut de formation pour les fonctionnaires 
parlementaires. 

 
Mme Sarah Davies (Royaume-Uni) a demandé s’il existait des 

mécanismes visant à limiter la durée d’occupation des postes de direction, 
afin d’éviter les difficultés liées au départ à la retraite de cadres occupant 
leurs fonctions depuis une longue période. 

 
M. Najib El Khadi (Maroc) a mis en avant la nécessité de préserver, 

consolider et assurer le transfert du savoir institutionnel d’une génération à 
l’autre, notamment à travers l’élaboration de guides et de manuels couvrant 
l’ensemble des domaines de l’activité parlementaire (logistique, ressources 
humaines, finances, diplomatie, production législative, évaluation des 
politiques publiques). 

 
Il s’est ensuite interrogé sur les mesures à mettre en place afin d’éviter 

la perte de savoir institutionnel, ainsi que sur la pertinence de systématiser 
des dispositifs de relève, par exemple en prévoyant des adjoints chargés 
d’assurer la continuité en cas de départ à la retraite ou de changement de 
poste. Il a demandé si certains parlements avaient, dans ce domaine, mis en 
place des bonnes pratiques qu’ils pouvaient partager avec l’Association.  

 
Mme Valérie Simporé Soubeiga (Burkina Faso) a souligné que les 

départs à la retraite étaient difficiles à gérer au sein de son parlement, en 
raison notamment de la perte de revenus qu’ils entraînent pour les agents. 
Elle a expliqué que cette situation créait une atmosphère lourde autour du 
départ à la retraite. 

 
Elle a indiqué que la gestion de ces situations était d’autant plus 

complexe que les possibilités de prolongation ou de maintien en poste avaient 
été restreintes et que les remplacements n’étaient pas toujours assurés, ce qui 
entretenait chez certains agents l’espoir de rester en fonction. 
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Dans ce contexte, elle s’est interrogée sur les pratiques dans d’autres 
pays, en demandant si des expériences similaires existaient ailleurs et 
comment ces difficultés liées à la gestion humaine et sociale du départ à la 
retraite étaient prises en charge. 

 
M. Ismael Goulal Boudine (Djibouti) a souligné que, dans certains 

pays, les ressources humaines qualifiées étaient limitées et pouvaient parfois 
faire l’objet d’une concurrence entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif. Il a expliqué que cette situation pouvait rendre difficile le départ à 
la retraite de certains agents expérimentés, difficilement remplaçables. 

 
Dans ce contexte, il a demandé comment les autres pays parvenaient 

à attirer, recruter et retenir les meilleurs profils, ainsi qu’à trouver un 
équilibre entre les exigences légales de départ à la retraite et la nécessité de 
disposer d’une expertise au sein de l’administration parlementaire. 

 
M. Ahmed Manna (Égypte) a expliqué que le Parlement égyptien 

permettait de faire appel à d’anciens agents partis à la retraite, en raison de 
leur expertise, en les réembauchant pour une période déterminée sous des 
conditions particulières. 

 
Il s’est ainsi interrogé sur l’existence de dispositifs similaires dans 

d’autres parlements, permettant soit de prolonger l’activité, soit de 
réembaucher des retraités, afin de concilier le besoin de renouvellement et la 
préservation des compétences. 

 
M. Jaime Matias (Mozambique) a indiqué, en réponse à la question 

relative à la formation, qu’il existait un centre d’études et de formation 
parlementaire travaillant en coordination avec les ressources humaines. 

 
Il a précisé, s’agissant du transfert d’expérience, que celui-ci pouvait 

s’effectuer par différents moyens. Il a notamment mentionné la création 
récente d’une association de retraités, comptant une quarantaine de membres, 
chargée d’accompagner et de conseiller les nouveaux agents, constituant 
ainsi un outil de transmission des connaissances. 

 
Il a indiqué qu’au Mozambique, en cas de nécessité de service, il était 

possible de réengager un ancien fonctionnaire sous forme contractuelle pour 
une durée limitée. 

 
Enfin, en réponse aux interrogations sur la rareté des profils qualifiés, 

il a expliqué que son parlement recourait, en cas de nécessité, à la 
réembauche de retraités ainsi qu’à des consultants externes. 
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5. Communication : M. Pedro Agostinho de Neri, Assemblée nationale 
d’Angola 

M. Pedro Agostinho de Neri (Angola) a présenté la communication 
suivante :  

 
[La communication n’existe pas en français] 

 
M.  Ingvar Mattson (Suède) a demandé des précisions sur le 

financement du système de retraite de l’administration parlementaire, 
souhaitant savoir s’il était entièrement pris en charge par le budget de 
l’administration parlementaire ou s’il s’inscrivait dans le cadre plus large 
d’un régime de pension applicable à l’ensemble des fonctionnaires de l’État. 

 
Il s’est également interrogé sur l’âge de départ à la retraite, indiquant 

avoir compris que celui-ci était fixé à 60 ans, avec des possibilités de départ 
anticipé. Estimant cet âge relativement précoce, il a demandé si une réflexion 
était en cours sur un éventuel relèvement de l’âge de la retraite, notamment 
au regard du coût financier du système. 

 
M. Pedro Agostinho de Neri (Angola) a précisé que les 

fonctionnaires relevaient de la sécurité sociale, et qu’un fonds 
complémentaire avait été créé au sein du Parlement pour permettre aux 
agents qui le souhaitent de cotiser davantage. Ce fonds, géré par une banque, 
vise à compléter les prestations offertes par la sécurité sociale. La 
contribution à ce fonds complémentaire est facultative. 

 
S’agissant de la question de l’âge de départ, il a reconnu que 60 ans, 

voire 50 ans, constituait un âge relativement bas. Il a toutefois souligné que 
les réalités démographiques différaient selon les pays : en Europe, 
l’espérance de vie est plus élevée qu’en Afrique subsaharienne, où atteindre 
80 ans demeure exceptionnel.  

 
Il a indiqué qu’un débat était en cours sur l’âge de départ à la retraite. 

Les employés peuvent actuellement partir après 35 années de service, quel 
que soit leur âge, mais cette disposition est en cours de réévaluation car elle 
entraîne une perte de savoir-faire au sein de l’administration.  

 
Pour y remédier, une académie parlementaire a été créée, réunissant 

d’anciens agents du Parlement chargés de former et d’accompagner les plus 
jeunes fonctionnaires, dans une logique de formation continue. Les anciens 
députés peuvent également y participer. Le Parlement cherche ainsi à 
conserver l’expertise et l’expérience de ces profils en les intégrant aux 
activités de formation et d’encadrement. 
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M. Xolile George (Afrique du Sud) a souhaité obtenir des précisions 
sur le régime de retraite applicable aux agents de la fonction publique 
parlementaire, notamment sur le niveau des contributions versées par 
l’employeur et sur la proportion du salaire maintenue au moment du départ 
à la retraite. 

 
Il s’est également interrogé sur l’existence d’un dispositif d’assurance 

maladie pour les agents après leur départ à la retraite. 
 
Enfin, il a salué les mesures permettant un départ anticipé à la retraite 

en fonction de la situation familiale, notamment pour les agents ayant des 
enfants. Il a demandé si une évaluation de l’impact de ces dispositions avait 
été menée. 

 
M. Kamoru Ogunlana (Nigéria) a demandé si les fonctionnaires 

parlementaires bénéficiaient du même régime de départ à la retraite que le 
reste de la fonction publique.  

 
M. Pedro Agostinho de Neri (Angola) a, en réponse au Nigéria, 

indiqué qu’il n’existait pas de traitement spécifique pour les fonctionnaires 
parlementaires. Il a expliqué que le montant des pensions de retraite était 
calculé de manière proportionnelle au nombre d’années de service et au 
niveau de rémunération perçu. 

 
En réponse à l’Afrique du Sud, il a indiqué que la couverture des soins 

de santé n’était pas supprimée après le départ à la retraite : les retraités 
continuent de bénéficier de la sécurité sociale et du remboursement des soins. 
Il a également mentionné l’existence d’activités sociales proposées par 
l’Assemblée, telles qu’une équipe de football ou une chorale, auxquelles les 
retraités peuvent participer. Il a souligné l’importance accordée au maintien 
du lien avec les anciens agents, considérés comme faisant toujours partie de 
la communauté professionnelle. 
 
 

Thème : Actualités et innovations au parlement 
 

6. Communication : M. Kalipha MM Mbye, « Déclaration du greffier de 
l'Assemblée nationale de Gambie » 

M. Kalipha MM Mbye (Gambie) a présenté la communication 
suivante :  

 
Monsieur le Président, 
Distingués collègues, 
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Mesdames et Messieurs, 
 
Les parlements du monde entier sont confrontés à un défi commun : 

comment demeurer pertinents, efficaces et dignes de confiance à une époque 
où les citoyens exigent non seulement une représentation, mais aussi 
davantage de transparence, de responsabilité et d’innovation. 

 
En Gambie, ce défi nous a amenés à repenser des pratiques de longue 

date, à concevoir de nouvelles approches ancrées dans notre mandat 
constitutionnel, et à expérimenter des moyens de faire du Parlement non pas 
seulement une institution de lois, mais une institution du peuple. 

 
C’est dans cet esprit que je souhaite partager avec vous certaines des 

innovations récemment introduites par l’Assemblée nationale de la Gambie, 
dans le cadre du thème « Dans l’actualité et les innovations au Parlement ». 

Bien que modestes en ampleur, ces réformes ont déjà eu un impact 
transformateur sur notre manière d’exercer le contrôle, d’interagir avec les 
citoyens et de façonner l’avenir de notre institution. 

 
Un exemple particulièrement marquant est celui du Comité spécial 

d’enquête sur la vente et la cession des biens appartenant à l’ancien Président 
Yahya A.J.J. Jammeh et à ses associés.  

 
Nous avons, ici, rompu avec la pratique conventionnelle selon laquelle 

seuls les députés interrogeaient les témoins, tandis que le personnel restait en 
retrait. Nous avons plutôt adopté un format dynamique, inspiré des 
commissions d’enquête, où des conseillers juridiques mènent l’interrogatoire 
direct des témoins avant l’intervention des députés.  

 
S’appuyant sur l’autorité constitutionnelle qui habilite le Parlement à 

déterminer ses propres procédures, ce modèle a renforcé le processus et accru 
la confiance du public dans la crédibilité de l’Assemblée. Les interrogatoires 
sont désormais plus rigoureux, fondés sur des preuves et juridiquement 
solides, tout en laissant aux députés leur rôle essentiel d’analyse et de 
formulation de conclusions politiques. 

 
Cette approche innovante s’est révélée à la fois efficace et efficiente, 

et nous la recommandons à nos collègues comme une pratique adaptable à 
d’autres législatures désireuses d’accroître leur capacité d’enquête. 

 
Autre initiative tout aussi significative: notre Programme de proximité 

parlementaire. 
 
Il consiste à sortir le Parlement de sa Chambre pour l’amener 

directement auprès des populations qu’il représente.  
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Chaque année, une circonscription est sélectionnée, et l’ensemble de 

l’Assemblée s’y installe temporairement pour un dialogue ouvert.  
 
Les citoyens de tout le pays y participent, et les députés répondent 

directement à leurs préoccupations dans un cadre transparent. 
  
Cette pratique a renforcé la redevabilité, favorisé la confiance et 

consolidé la légitimité du Parlement en tant qu’institution centrée sur le 
peuple. Nous la recommandons comme un modèle puissant de démocratie 
participative. 

 
Nous avons également institutionnalisé des sessions annuelles de 

dialogue entre la haute direction et les députés.  
 
Elles offrent un espace d’échanges francs : les députés y évaluent les 

services reçus, tandis que le personnel partage sa perspective sur la manière 
dont les attentes parlementaires influencent la prestation.  

 
Loin d’être routinières, ces sessions sont devenues un pilier de notre 

croissance institutionnelle, favorisant la cohésion, améliorant l’efficacité et 
cultivant une culture de respect mutuel et de responsabilité partagée. 

 
Enfin, notre Plan stratégique sert de feuille de route claire pour le 

développement institutionnel. 
 
Bien que les cadres stratégiques soient courants dans les parlements, 

le nôtre se distingue par sa volonté délibérée d’impliquer les partenaires 
techniques et financiers. 

 
En alignant le soutien externe sur des priorités nationales clairement 

définies, il garantit la prévisibilité, la cohérence et la durabilité de nos 
programmes de renforcement des capacités.  

Ce n’est pas seulement un plan de réforme, mais un instrument vivant 
de partenariat et de progrès. 

 
Monsieur le Président, 
Distingués collègues, 
 
L’expérience de l’Assemblée nationale de la Gambie démontre que 

l’innovation parlementaire n’est pas un luxe, mais une nécessité. 
 
En affinant nos procédures, en nous ouvrant davantage à la population 

et en traçant une voie réfléchie pour notre développement institutionnel, nous 
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bâtissons un Parlement résilient, réactif et solidement ancré dans la légitimité 
constitutionnelle. 

 
Nous espérons que notre expérience inspirera un dialogue plus 

approfondi entre nous, afin que, collectivement, nous façonnions des 
parlements capables de répondre aux aspirations de nos peuples au XXIᵉ 
siècle. 

 
Je vous remercie. 
 
M. Kamoru Ogunlana (Nigeria) a demandé sur quels critères 

reposait la sélection ou la désignation des membres des conseils chargés 
d’assister les commissions d’enquête. 

 
M. Masibulele Xaso (Afrique du Sud) a demandé si les 

recommandations issues du programme de proximité faisaient l’objet d’un 
débat au Parlement, en séance ou en commission.  

 
M. Ismael Goulal Boudine (Djibouti) a souhaité obtenir des 

précisions sur les sessions de dialogue entre les parlementaires et 
l’administration parlementaire. Il a demandé si l’objectif des rencontres était 
uniquement d’améliorer les procédures et méthodes de travail ou si elles 
portaient plus largement sur les besoins et les attentes des parlementaires. 

 
M. Said Mokadem (Conseil consultatif du Maghreb) a salué les 

efforts faits par le Parlement de Gambie pour consolider la démocratie 
participative et a demandé que des exemples récents soient présentés.   

 
M. Kalipha MM Mbye (Gambie) a, en réponse à la question du 

Nigéria, indiqué que le parlement de Gambie mettait une équipe de juristes à 
disposition des commissions d’enquête, soulignant l’utilité de leur expertise 
technique, notamment pour conduire les entretiens. Il a toutefois précisé que 
cette équipe, qui intervient lors des auditions, est au service des 
parlementaires, qui demeurent libres d’intervenir à tout moment. 

 
Il a indiqué que certaines formations sont organisées par le Parlement 

lui-même, tandis que d’autres mobilisent des partenaires extérieurs. Les 
besoins de formation sont régulièrement évalués afin d’identifier les lacunes 
et d’adapter les programmes proposés. 

 
Sur les programmes de proximité, il a précisé que le rôle de 

l’administration parlementaire consiste à faciliter le dialogue entre les 
parlementaires et les citoyens. Les rencontres organisées dans ce cadre font 
l’objet de rapports dont l’objectif est d’identifier des pistes d’amélioration 
dans le fonctionnement du Parlement. 
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Il a enfin indiqué qu’un échange annuel est organisé entre les 

parlementaires et la direction de l’administration parlementaire. Ces réunions 
se tiennent à huis clos et permettent aux deux parties d’exprimer leurs 
préoccupations. Selon lui, ce dialogue a contribué à réduire les 
incompréhensions entre l’administration et les parlementaires. 

 

7. Communication : M. Ahmed Manna, Chambre des Représentants 
d’Égypte, « Actualités et innovations au parlement » 

M. Ahmed Manna (Égypte) a présenté la communication suivante :  
 
Votre Excellence M. José Pedro Montero, Président de l’Association 

des Secrétaires généraux des Parlements, 
Honorables Secrétaires généraux, 
 
C’est un réel plaisir et un honneur pour moi de participer à nouveau à 

ce prestigieux rassemblement mondial des Secrétaires généraux des 
Parlements. Permettez-moi, dans ce contexte, d’exprimer mes sincères 
remerciements et ma reconnaissance au Président de l’Association et à son 
Secrétariat pour les efforts remarquables qu’ils ont déployés afin que nos 
réunions se déroulent comme prévu, favorisant la communication et 
l’échange de visions et d’expériences, au service de nos parlements et de nos 
peuples. 

 
Mesdames et Messieurs, 
 
À la lumière des progrès qualitatifs que connaît notre monde 

contemporain dans divers domaines, notamment en ce qui concerne la 
formidable révolution technologique visant à faciliter le quotidien des gens 
et gérer leur vie, les parlements doivent relever le défi de suivre ces avancées, 
notamment technologiques, compte tenu des attentes croissantes des citoyens 
envers leurs représentants. Le développement de l’innovation parlementaire 
est donc une nécessité urgente en tant que l’un des piliers fondamentaux de 
l’amélioration de la performance parlementaire institutionnelle. Il assure 
l’utilisation de nouvelles idées, de technologies modernes et de méthodes 
administratives innovantes pour améliorer la performance de l’institution 
parlementaire en matière de législation, de contrôle et de représentation 
citoyenne. L’innovation technique, administrative, communicationnelle et 
institutionnelle renforcera, à coup sûr, l’efficacité du parlement et 
contribuera à la définition des politiques et des lois les plus adaptées aux 
besoins de la société. 

 
Chers collègues, 
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La transformation numérique et l’intelligence artificielle sont des 

piliers fondamentaux de l’innovation et du développement parlementaires. À 
cet égard, la Chambre des Représentants d’Égypte s’est fixée pour objectif 
d’élaborer une stratégie intégrée pour introduire la transformation numérique 
dans l’ensemble du travail parlementaire. Cela s’inscrit dans le cadre de la 
volonté de l’État égyptien de bâtir une nouvelle république fondée sur la 
technologie et la gouvernance numérique, en conformité avec la Vision 2030 
de l’Égypte pour le développement durable. Il s’agit d’une vision qui vise à 
améliorer la performance globale des institutions publiques et à accroître leur 
efficacité, favorisant ainsi la transparence et la participation. Le Secrétariat 
général de la Chambre des Représentants d’Égypte a tenu à développer une 
méthodologie et un mécanisme de travail parlementaire adaptés à la 
révolution technologique moderne, une démarche qui coïncide avec le 
déménagement de la Chambre des Représentants vers son nouveau siège 
dans la Nouvelle Capitale administrative, considérée comme l’une des villes 
intelligentes. Le système de travail parlementaire électronique et la 
transformation numérique ont été adoptés par le Centre d’Information de la 
Chambre des Représentants grâce à des outils et techniques informatiques, et 
à des applications d’intelligence artificielle. On peut résumer ce qui a été 
réalisé dans ce domaine durant la période 2020 – 2025 comme suit :  

 
• Le développement d’une application de communication entre les 

députés et le Secrétariat général de la Chambre (pour ajouter leurs 
amendements aux projets de lois présentés à la Chambre lors de la 
séance plénière), qui a obtenu un grand succès en clarifiant la vision 
et les orientations avant de discuter du projet de loi. 
 

• La création d’une application électronique pour les employés et les 
retraités leur permettant d’utiliser tous les services fournis par le 
Secrétariat général par voie électronique, sans avoir besoin de se 
rendre sur leur lieu de travail, (comme les vacances, les permis 
officiels, les demandes de délivrance de médicaments, les demandes 
de transfert vers les hôpitaux en cas d’urgence). Cette application a eu 
un impact significatif, notamment sur les retraités, leur évitant d’avoir 
à se déplacer jusqu’au siège du Parlement pour obtenir leurs 
médicaments, surtout après le transfert du Parlement vers la Nouvelle 
Capitale administrative. 
 

• L’utilisation de certains outils d’intelligence artificielle dans le travail 
parlementaire, tels que : 
 
1- L’utilisation de caméras mobiles pour suivre l’orateur lors des 

réunions des commissions parlementaires. 
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2- L’utilisation de portails numériques et leur connexion aux bases de 

données des députés pour suivre la présence aux séances plénières, les 
intervenants et les auteurs d’amendements aux projets de lois, offrant ainsi 
un aperçu complet de la présence de chaque député au Parlement. 

 
3- La mise en place d’un système numérique pour les députés, incluant 

l’ensemble de la législation de l’État, afin de les aider à comprendre les 
étapes historiques de la loi étudiée. 

 
• La mise en place de centres avancés de données, conformes aux 

normes de sécurité modernes, pour préserver l’intégrité des 
informations, des systèmes d’alerte précoce pour évaluer en continu 
les risques liés à l’IA. 
 
Honorable assistance, 
 
Dans un contexte où la situation évolue rapidement à tous les niveaux, 

et vu que les parlements resteront toujours un refuge pour les citoyens et une 
garantie de participation et de prise de décision sous toutes ses formes, le fait 
d’améliorer l’efficacité du travail parlementaire n’est plus un luxe, mais une 
nécessité urgente imposée par les changements susmentionnés. Cela exige de 
nous, Secrétaires généraux des Parlements, de déployer des efforts 
considérables et institutionnels pour assurer la mise en place d’un 
environnement approprié permettant à nos parlements de jouer leur rôle 
essentiel pour promouvoir la paix et la stabilité sociales, et réaliser les espoirs 
des citoyens et répondre à leurs préoccupations. Compte tenu de ce qui 
précède, l’innovation parlementaire ne doit pas rester l’apanage d’initiatives 
individuelles et non organisées, mais il est primordial de créer des centres 
d’innovation parlementaire au sein des secrétariats généraux de nos 
parlements. Ces centres devraient comprendre une équipe pluridisciplinaire 
chargée de piloter les efforts visant à développer le travail parlementaire de 
manière efficace et efficiente, garantissant ainsi la pérennité de l’innovation 
parlementaire en tant que pilier fondamental de la modernisation des 
parlements. 

 
Je vous remercie pour votre attention et je souhaite plein succès aux 

travaux de nos réunions.  
 
 
M. Jean-Philippe Brochu (Canada) a souligné les progrès réalisés 

en matière de développement d’applications destinées à améliorer la 
communication entre les députés, le secrétariat général et les services de 
l’administration, intégrant notamment des outils d’intelligence artificielle. 

 



Inf. Const. Parl. 74e année (2025), n°227 
 

 

Compte tenu du caractère spécifique des procédures et des règles 
parlementaires, il a souhaité savoir comment ces outils avaient été 
développés, en particulier s’ils avaient été conçus en interne par des équipes 
spécialisées du Parlement égyptien ou s’ils résultaient d’un recours à des 
prestataires externes ou à des solutions acquises sur le marché. 

 
M. Ahmed Manna (Égypte) a indiqué que Parlement égyptien s’était 

efforcé de recruter des spécialistes capables de développer des outils 
numériques répondant aux besoins spécifiques du travail parlementaire et 
que ce recrutement avait permis que la plupart des outils présentés soient 
développés en interne. Il a toutefois indiqué que lorsque certaines 
compétences techniques spécifiques étaient nécessaires, il pouvait être fait 
appel, de manière ponctuelle et pour des projets précis, à des ingénieurs ou à 
des entreprises spécialisées. 

 
À titre d’exemple, il a évoqué la mise en place d’un dispositif 

numérique destiné à faciliter l’accueil des nouveaux députés. Alors que 
l’enregistrement des données se faisait auparavant sur support papier et 
pouvait prendre jusqu’à une heure, un système en ligne a été développé en 
interne : un lien est désormais envoyé aux députés élus afin qu’ils renseignent 
leurs informations avant leur arrivée, ce qui permet de finaliser les formalités 
d’accueil très rapidement lorsqu’ils se présentent au Parlement.  

 

8. Présentation du projet de budget de l’Association pour l’année 2026 

M. le président José Pedro Montero a invité la plénière à approuver 
la réalisation du budget de l’année 2024 et le projet de budget pour 
l’année 2026. 

 
L’Association a approuvé le budget réalisé 2024 ainsi que le projet de 

budget pour l’année 2026. 
 

9. Rappel relatif aux élections qui se tiendront lors de la session 
d’Istanbul (avril 2026) 

M. le président José Pedro Montero a annoncé que, lors de la session 
d’Istanbul, seraient élus un Vice-président (pour remplacer par anticipation 
Dr Remco Nehmelman) et un membre ordinaire du Comité exécutif (pour 
remplacer par anticipation Dr Omar Al-Nuaimi). 
 

Il a remercié M. Amadou Thimbo, dont le mandat au sein du Comité 
exécutif se terminera après cette session, pour son implication. 
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10. Ordre du jour prévisionnel de la session d’Istanbul (avril 2026) 

M. le président José Pedro Montero a présenté les trois thèmes de 
débats généraux et les trois thèmes proposés par le Comité exécutif pour la 
prochaine session. 

 
Les trois débats généraux proposés sont :  
 
– Le rôle de l’administration parlementaire dans l’évaluation des lois 

(avec groupes informels de discussion) ; 
 
– Comment renforcer la protection du Parlement en tant qu’institution 

démocratique ? (avec groupes informels de discussion) ; 
 
– Votre parlement autorise-t-il le personnel à télétravailler ? 
 
Les trois thèmes proposés sont : 
 
– Procédures de nomination et rôle des secrétaires généraux ; 
 
– Présentation d’exemples concrets d’utilisation de l’intelligence 
artificielle au sein des Parlements ; 
 
– Actualités et innovations au Parlement. 
 
L’ordre du jour prévisionnel a été accepté. 
 

11. Remarques de conclusion 

M. Najib El Khadi (Maroc) a indiqué que certaines communications 
ou vidéos présentées lors de cette session avaient véhiculé des messages à 
caractère politique. Il a estimé qu’il convenait de faire preuve de vigilance et 
a rappelé que l’Association a pour vocation le partage de bonnes pratiques 
entre administrations parlementaires et ne doit pas être utilisée comme une 
tribune politique. 

 
M. Jean-Philippe Brochu (Canada) a pour sa part souligné l’utilité 

des groupes de discussion informels et a suggéré que davantage de temps 
leur soit consacré lors des prochaines réunions, estimant qu’une durée 
supérieure à une heure serait souhaitable. 

 
 M. le président José Pedro Montero a observé que le contexte 
international était marqué par de nombreux conflits armés auxquels il est 
difficile de rester indifférent. Il a toutefois estimé que les questions politiques 
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ne doivent pas être abordées au sein de l’Association et qu’elles relèvent 
plutôt du cadre de l’Union interparlementaire. 
 

Il a conclu en remerciant tous les participants pour leur présence et en 
indiquant que présider cette session avait été un honneur pour lui.  

 
Il a également remercié le secrétariat ainsi que les interprètes, sans qui 

la session n’aurait pas pu se tenir.  
 

LA SEANCE EST LEVEE A 12 HEURES 30.   
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ASSOCIATION DES SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX 
DES PARLEMENTS 

 

L’Association des secrétaires généraux des Parlements, qui s’est réunie la première fois 
à Oslo le 16 août 1939, est un organisme consultatif de l’Union interparlementaire. Elle 
s’efforce de faciliter les contacts personnels entre les titulaires des fonctions de 
secrétaire général d’une assemblée parlementaire, que cette Chambre appartienne ou 
non à l’Union. 

L’Association a pour mission d’étudier la procédure, la pratique et les méthodes de 
travail des divers Parlements et de suggérer les mesures propres à améliorer ces 
méthodes et à assurer la coopération entre les services de ces Parlements. Elle apporte 
également à l’Union interparlementaire, quand celle-ci le lui demande, sa collaboration 
sur les questions de sa compétence. 

Comité exécutif (Genève, octobre 2025) 
Président : José Pedro Montero (Uruguay) 

Vice-président : Remco Nehmelman (Pays-Bas), Dr Georg Kleemann (Allemagne) 

Membres élus : Fiona Kalemba (Malawi), Amadou Thimbo (Sénégal), Omar Al Nuaimi 
(Émirats Arabes Unis), Steejit Taipiboonsuk (Thaïlande), Pedro Agostinho de Neri 
(Angola), Chloe Mawson (Royaume-Uni), Xolile George (Afrique du Sud) 

Anciens Présidents et membres honoraires : Najib El Khadi (Maroc), Philippe Schwab 
(Suisse), Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie), Marc Bosc (Canada), Hafnaoui Amrani 
(Algérie), Anders Forsberg (Suède), Ian Harris (Australie), Adelina Sà Carvalho 
(Portugal), Sir Michael Davies (Royaume-Uni), Doudou Ndiaye (Sénégal), Helge 
Hjortdal (Danemark), Jacques Ollé-Laprune (France) 

Informations constitutionnelles et parlementaires 
Publiée par l’Association des secrétaires généraux des Parlements sous les auspices de 
l’Union interparlementaire, la revue Informations constitutionnelles et 
parlementaires parait semestriellement, en français et en anglais. Elle est disponible 
gratuitement sur le site Internet de l’ASGP : https://asgp.co/fr/  

 

Pour toute demande complémentaire, s’adresser aux co-secrétaires :  

Secrétariat français : British Secretariat : 

Mme Alice Lala, Assemblée nationale 
126, rue de l’Université 75355 Paris 07 
SP, France 
Tel: (33) 1 40 63 69 36  
courriel : alala@assemblee-nationale.fr 
 

Elektra Garvie-Adams, House of 
Commons 
c/o Daniel Moeller, 
European Scrutiny Committee, 
House of Commons, Palace of 
Westminster 
London SW1A 0AA United Kingdom. 
Tel: (44) 20 7219 0867 
e-mail: garvieadamse@parliament.uk 
 

 

https://asgp.co/fr/
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mailto:garvieadamse@parliament.uk
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